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1.	 Conséquences de la pandémie de covid-19 
sur les facteurs contribuant au travail des 
enfants dans les systèmes agroalimentaires

1.1	 Les répercussions socio-économiques de la pandémie 
de covid-19

À l’échelle mondiale, l’apparition de la pandémie de covid-19 a déclenché des mesures 

d’urgence gouvernementales pour enrayer sa propagation au début de l’année 20201. Les 

études menées dans le monde entier confirment que ces mesures se basent en grande 

partie sur les conseils émis par l’Organisation mondiale de la Santé, les centres régionaux 

de contrôle des maladies et d’autres organismes régionaux (Thorsen et al., 2021). Les 

recherches menées en Afrique par Tsikata et Torvikey (2021) indiquent également que les 

contextes et les besoins spécifiques des différentes communautés n’ont peut-être pas été 

suffisamment pris en compte, ce qui a conduit à des résultats différents d’un cas à l’autre.

Les mesures préventives ont été contrôlées et appliquées à des degrés différents dans 

l’espace et dans le temps. L’État plurinational de Bolivie, le Panama et le Pérou ont décrété 

des confinements longs et stricts. Dans L’État plurinational de Bolivie, le confinement a 

été l’un des plus longs et stricts dans le monde (McAuliffe et Triandafyllidou, 2021). Moins 

d’une semaine après l’annonce d’un confinement partiel, celui-ci est devenu total. Seuls les 

travailleurs du secteur de la santé et de l’approvisionnement alimentaire ont été autorisés 

à travailler. En outre, l’armée a été déployée pour occuper des fonctions de maintien de 

1	 Il s’agit notamment des confinements, des restrictions de déplacement, des fermetures des écoles, des 
marchés et des entreprises, et des mesures de distanciation physique.
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l’ordre et, dans une certaine mesure, des fonctions liées à la sécurité des frontières, à la 

logistique, aux soins médicaux et à la gestion de crise. Le Pérou a décrété que tous les enfants 

et les personnes âgées de plus de 65 ans devaient rester chez eux en permanence et qu’un 

seul membre du foyer était autorisé à sortir une heure par jour pour effectuer des achats 

essentiels (Parlement andin, 2022). Dans certains pays, comme au Maroc, les femmes des 

zones rurales se sont vues dans l’obligation d’enfreindre les mesures de confinement pour 

effectuer des travaux occasionnels dans les fermes voisines, et ce, malgré les campagnes de 

sensibilisation et le nombre élevé de cas de covid-19 (Bossenbroek et Ftouhi, 2021). Dans 

d’autres pays, l’absence d’efforts continus de sensibilisation des communautés a fait que 

beaucoup de gens n’ont pas pris la pandémie au sérieux, parce que la plupart des cas de 

covid-19 avaient été relevés dans les zones urbaines.

Ces mesures ont provoqué un déclin sans précédent de l’activité économique dans le 

monde entier, frappant violemment les systèmes agroalimentaires et les ménages dans 

les zones rurales, notamment touchés par des pertes de revenus et d’emploi (Bundervoet, 

Dávalos et Garcia, 2022). L’équivalent de près de 125 millions d’emplois à temps plein ont 

été perdus en conséquence directe de la pandémie (OIT, 2021a). Alors que de nouvelles 

vagues d’infections par la covid-19 ont nécessité des mesures supplémentaires pour 

contenir le virus dans certains pays, d’autres se sont concentrés sur les réponses politiques 

aux conséquences socio-économiques de la pandémie2, ce qui s’est traduit par des impacts 

de plus en plus divergents sur les systèmes agroalimentaires et les populations rurales 

dans le monde (GAIN, 2021). Selon un rapport de l’Organisation internationale du Travail 

(OIT) et de la FAO de 2021, la pandémie aura probablement plongé 100 millions de 

personnes supplémentaires dans la pauvreté, et 83 à 132 millions de personnes dans 

la sous-alimentation rien qu’en 2020 (FAO et OIT, 2021).

La pandémie de covid-19 vient également se greffer sur d’autres crises et chocs (à savoir 

des crises environnementales et économiques, ainsi que des conflits). Elle exacerbe 

les inégalités existantes et frappe le plus durement les pays en développement et les 

moins avancés. Elle a touché les populations rurales de multiples façons, perturbant 

les moyens de subsistance et la vie quotidienne, et augmentant les risques d’extrême 

pauvreté et d’insécurité alimentaire. Les systèmes agroalimentaires ont été affectés par 

les perturbations de l’approvisionnement en biens et en main-d’œuvre au niveau de 

la production, et par les interruptions de la logistique et de l’accès aux marchés locaux, 

régionaux et mondiaux le long des différentes chaînes de valeur. Ces perturbations ont 

à leur tour compromis le revenu global des ménages employés dans la production, la 

transformation et les services connexes ou dans le travail salarié (Bouët et al., 2021; Dixon 

et al., 2021; FAO, 2020c, 2020d, 2020i; Laborde et al. 2020; Morris et al., 2020). 

2	 Il s’agit d’une série de mesures sociales et économiques, telles que l’aide alimentaire, les transferts 
d’argent et de biens, les programmes de repas des écoles, les interventions sur le marché du travail et les 
programmes de microfinance et de crédit. Un examen des réponses politiques est présenté au chapitre III.
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Encadré n° 1: Définition des systèmes agroalimentaires

Les systèmes agroalimentaires (ou systèmes alimentaires) englobent l’ensemble des acteurs et 
leurs activités interdépendantes de valorisation qui interviennent dans la production, l’agrégation, 
le traitement, la distribution, la consommation et l’élimination des produits alimentaires issus de 
l’agriculture, de la sylviculture ou de la pêche, ainsi que certaines parties des environnements 
économiques, sociétaux et naturels plus vastes dans lesquels ils s’inscrivent.

Source: FAO. 2018. Sustainable food systems concept and framework. Rome, FAO.  
https://www.fao.org/3/ca2079en/CA2079EN.pdf 

3
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1.2	 Comprendre les principaux facteurs du travail des 
enfants dans le secteur de l’agriculture et dans les 
zones rurales pour évaluer l’impact des mesures prises 
contre la covid-19	

Le travail des enfants dans le secteur de l’agriculture est alimenté par des facteurs dits 

«incitatifs» (au niveau de la demande) et «dissuasifs» (au niveau de l’offre), et est 

largement déterminé par les caractéristiques de l’agriculture comme profession et secteur 

économique (FAO, 2020b). Les enfants sont incités à travailler face à l’augmentation 

des incertitudes, des risques et des chocs négatifs affectant les ménages, qui 

peuvent réduire les revenus de ces derniers, et amener les enfants à abandonner 

l’école et à travailler pour contribuer au revenu familial. Le travail des enfants compte 

généralement parmi les stratégies d’adaptation des ménages dont les décisions sont 

guidées par des considérations critiques et à court terme, et par la nécessité de survivre 

dans des conditions défavorables. Dans le cas de chocs, ce choix peut être une solution 

pour certaines familles, car il leur permet de gérer les risques et soutenir la consommation 

dans un contexte de marchés incomplets. Avec ce cadre économique d’interprétation, 

plusieurs moteurs connus du travail des enfants dans l’agriculture ont pu être exacerbés 

par la pandémie de covid-19. D’autres facteurs liés aux normes sociales, aux facteurs 

externes et aux marchés du travail viennent s’ajouter à la manière dont les conséquences 

socio-économiques de la covid-19 interagissent avec les facteurs du travail des enfants 

dans les systèmes agroalimentaires.
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Encadré n° 2: Travail des enfants – définition et termes associés

Les principaux instruments qui servent de base à la définition juridique du travail des enfants 
sont la convention (n° 138) sur l’âge minimum, 1973, et la convention (n° 182) sur les pires 
formes de travail des enfants, (1999). Certains pays ne les ont cependant pas encore ratifiées. 
La Recommandation de l’OIT sur l’âge minimum, 1973 (n° 146) et la Recommandation de l’OIT sur 
les pires formes de travail des enfants, 1999 (n° 190) fournissent des conseils supplémentaires. 
La protection des enfants contre l’exploitation économique figure également à l’article 32 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, 1989. 

Par travail des enfants, on entend tout travail inadapté à l’âge des enfants, qui nuit à leur 
éducation ou risque de nuire à leur santé, leur sécurité ou leur morale. Ce travail entrave le bien-
être des enfants et leur éducation, leur développement et leurs moyens de subsistance futurs. 

Il existe différents types de «travail des enfants», leur différence résidant dans le caractère nuisible 
ou non pour les enfants. Toutes les tâches exécutées par des enfants ne doivent pas être considérées 
comme du «travail des enfants». Les enfants âgés de 12 à 14 ans peuvent effectuer de petits travaux 
à condition que ceux-ci ne soient pas dangereux et n’interfèrent pas avec leur scolarité.

Les pires formes du travail des enfants comprennent, outre les travaux dangereuses, toutes les 
formes d’esclavage ou pratiques similaires à l’esclavage, telles que la vente et la traite d’enfants, 
la servitude pour dettes, le servage et le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé 
ou obligatoire d’enfants pour les utiliser dans les conflits armés; et l’utilisation, le recrutement 
ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution de production de matériel pornographique ou de 
spectacles pornographiques, ainsi que pour des activités illicites. Ces pires formes de travail 
mettent en péril le bien-être physique, mental et moral de l’enfant, soit en raison de leur nature, 
soit à cause des conditions dans lesquelles elles sont exercées. 

Le travail dangereux désigne toute forme de travail qui, par sa nature ou les conditions dans 
lesquelles il est effectué, est susceptible de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de 
l’enfant (Article 3[d] de la Convention N° 182). Ce type de travail est exécuté dans des conditions 
dangereuses, malsaines, qui peuvent conduire à la mort de l’enfant, l’exposer à des blessures ou 
à des maladies, ceci, en raison de normes de sécurité et santé faibles ou quasiment inexistantes. 
Certaines blessures ou maladies entraînent parfois une invalidité permanente. Des problèmes 
de santé causés par le travail des enfants ne se manifestent parfois qu’à l’âge adulte. Le travail 
dangereux devrait être défini au niveau national. 

Le groupe combiné (14/15 à 17 ans) appartient autant au groupe d’âge «enfant» (0 à 17 ans) 
que «jeune» (15 à 24 ans). Ce dernier correspond à une catégorie dans laquelle les enfants ont 
atteint l’âge légal pour pouvoir travailler (fixé à 14 ans dans quelques pays en développement et à 
15‑16 ans dans la plupart des pays). Ils peuvent relever soit du travail des enfants, soit de l’emploi 
des jeunes en tant que jeunes travailleurs. Le facteur déterminant est le danger que présente 
la tâche qui leur est assignée. Lorsqu’un enfant de ce groupe d’âge pulvérise des pesticides 
dangereux, cela est considéré comme un travail des enfants. Lorsqu’un enfant de ce groupe 
d’âge utilise des biopesticides de manière sûre, il est considéré comme un jeune travailleur.

Source: FAO. 2020b. Cadre de la FAO pour l’élimination du travail des enfants dans l’agriculture. Rome, FAO. 
https://www.fao.org/3/ca9502fr/ca9502fr.pdf 

https://www.fao.org/documents/card/en/c/ca9502en
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Les principaux facteurs liés au travail des enfants dans les zones rurales sont: la pauvreté 

au sein du foyer familial, la vulnérabilité économique et l’insécurité alimentaire; peu de 

connaissances sur les dangers et les alternatives; une faible productivité et les besoins 

d’une main-d’œuvre abondante et économique qui en découlent; peu d’accès à l’éducation 

et à la formation technique, avec une faible valeur de l’éducation aux yeux des parents ou 

tuteurs légaux; des arrangements informels ou irréguliers et le manque d’opportunités 

professionnelles décentes pour les adultes et les jeunes de plus de 15 ans, de même 

que l’existence de crises et de perturbations (FAO, 2020b). En outre, l’inaccessibilité 

aux soins et à la protection sociale contribue de différentes façons à la transmission 

intergénérationnelle de la pauvreté et à la continuation du travail des enfants, en plus 

des normes sociales et des pratiques enracinées dans les contextes locaux (FAO, 2020b, 

2021e; OIT et UNICEF, 2020). 

En plus des caractéristiques spécifiques au secteur agricole, notamment le caractère 

saisonnier, l’informalité, sa dangerosité et son manque de réglementations, les aspects 

liés au genre et la répartition des tâches au sein du foyer familial sont également 

des facteurs déterminants importants qui motivent et déterminent la manière et les 

conditions dans lesquelles les filles et les garçons travaillent. 

Les crises économiques, ainsi que les catastrophes environnementales et climatiques 

peuvent frapper l’agriculture, créer des fluctuations salariales en raison des pertes de 

récolte, conduire à la perte du travail d’un membre adulte de la famille ou encore à des 

problèmes de santé qui obligeront les enfants à aller travailler pour aider financièrement 

leurs familles. Les conflits sont un autre facteur déterminant. 

Enfin, certains facteurs socio-démographiques et culturels qui caractérisent les 

zones rurales jouent également un rôle déterminant dans le travail des enfants dans 

l’agriculture.

L’effet combiné de la réduction des moyens de subsistance et de la perte de revenus 

provenant de l’agriculture, de la pêche, de la sylviculture ou de l’élevage se traduit par 

une vulnérabilité accrue des ménages à d’autres chocs, ainsi que par un risque accru 

d’extrême pauvreté et de travail des enfants dans l’agriculture. Ce constat est corroboré 

par les conséquences de la pandémie de covid-19 et les mesures prises pour enrayer 

sa propagation, qui ont entraîné de graves pertes d’emplois et de revenus, et un effet 

persistant sur les taux d’emploi dans certains pays. 
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2.	Risques accrus du travail des enfants 
résultant de la pandémie et d’autres crises

2.1	 Où en sommes-nous ? 

Près de 80 pour cent de la population vivant dans la pauvreté extrême se trouve dans des 

zones rurales et la majorité survient à ses besoins grâce aux systèmes agroalimentaires. 

Lorsque ces personnes, qui risquent de tomber dans une pauvreté extrême, n’ont pas 

accès à un soutien social, elles peuvent recourir à des stratégies d’adaptation qui s’avèrent 

nuisibles, notamment le travail des enfants. 

Les dernières estimations sur le travail des enfants publiées en 2021 montrent, de 

manière alarmante, que pour la première fois au cours des deux dernières décennies, les 

progrès mondiaux contre le travail des enfants sont au point mort. Près de 160 millions 

(+5 pour cent par rapport à 2016) d’enfants sont en situation de travail des enfants et 

79 millions d’entre eux (+7,6 pour  cent par rapport à 2016) exercent un travail dangereux. 

En d’autres termes, près d’un enfant sur dix dans le monde travaille. La majorité d’entre 

eux (70 pour cent) travaille dans l’agriculture (OIT et UNICEF, 2021).

L’impact réel de la pandémie de covid-19 n’est pas reflété dans ces estimations, car elles 

sont extrapolées à partir d’enquêtes représentatives au niveau national, dont 80 pour cent 

ont été menées entre 2016 et 2020, c’est-à-dire avant le début de la pandémie (Sources: 

OIT-IPEC, 2013b; OIT, 2017a; OIT et UNICEF, 2021). Cependant, un modèle de simulation 

de l’OIT, qui cherche à prédire les effets possibles de la pandémie de covid-19 en matière 

de pauvreté, combiné à des études antérieures de l’OIT et de l’UNICEF sur le rapport 

entre la pauvreté et les enfants qui travaillent (OIT et UNICEF, 2021) suggère qu’une 

augmentation de 1 pour cent de la pauvreté entraîne une hausse d’au moins 0,7 pour 

cent du nombre d’enfants qui travaillent3.

3	 Il est important de noter que, bien qu’Edmonds et ses collègues utilisent le terme de «travail des 
enfants» dans de multiples études, ils définissent ce dernier comme un emploi salarié, indépendant ou 
un emploi dans la ferme ou l’entreprise familiale (cf. Edmonds, 2005, 2010, Edmonds et Schady, 2012), 
ce qui correspond à la définition de l’OIT du travail des enfants.
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En l’absence de mesures visant à atténuer les conséquences 
socio-économiques de la pandémie, le nombre d’enfants qui 
travaillent pourrait atteindre 168,9 millions d’ici la fin 2022. 
L’impact réel dépendra des réponses politiques: 

206,2 millions d’enfants si les 
mesures d’austérité ou d’autres facteurs entraînent un 
glissement de la couverture de la protection sociale4;

168,9 millions d’enfants en raison 
d’une augmentation de la pauvreté et en l’absence de 
mesures d’atténuation supplémentaires;

144,9 millions d’enfants si la 
couverture de la protection sociale augmente. 

(OIT et UNICEF, 2021)

4	 Les mesures de protection sociale comprennent l’assistance sociale, l’assurance sociale et les 
mesures relatives au marché du travail qui peuvent protéger les pauvres vivant en milieu rural 
de l’impact de la pandémie de covid-19 (FAO, 2020).
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En outre, les conséquences de la pandémie de covid-19 se mêlent à d’autres crises, 

ce qui aggrave encore plus la pénurie de main-d’œuvre et l’incertitude pour les 

populations rurales. 

L’incertitude et la vulnérabilité environnementales ou sociales, qui comprennent les 

changements climatiques (par exemple: les vagues de chaleur, les sécheresses, les 

inondations), les conflits et autres situations d’urgence – notamment les épidémies 

provoquant des décès ou des ruptures familiales – ainsi que les déplacements ou la 

migration (FAO, 2020b; OIT et UNICEF, 2020) peuvent créer des adversités qui se 

renforcent mutuellement. Ces multiples facteurs, souvent entremêlés, peuvent conduire 

à l’aggravation de la pauvreté, au déplacement ainsi qu’à la perte d’emplois, de ressources 

et de biens, et sont donc de puissants moteurs qui motivent le travail des enfants.

2.2	Objectifs de cet examen 

Le présent rapport vise à examiner les conséquences (1) de la pandémie de covid-19 et des 

mesures mises en place pour atténuer sa propagation, et (2) les politiques et programmes 

implémentés pour en atténuer les conséquences socio-économiques, ainsi que la manière 

dont ils ont potentiellement interagi avec les facteurs liés au travail des enfants (c’est-

à-dire l’augmentation de la pauvreté et de la vulnérabilité économique, le manque 

d’emplois décents, le manque d’accès à l’éducation), en particulier dans les systèmes 

agroalimentaires. Ainsi, il vise à documenter et à préciser comment les réponses aux 

conséquences de la pandémie de covid-19, notamment les mesures de protection sociale, 

ont le potentiel de prévenir ou de contenir une augmentation du travail des enfants dans 

l’agriculture en général.

À l’exception de quelques études ciblées couvrant des communautés ou des zones 

géographiques spécifiques5, on ne dispose encore que de rares données sur la façon 

dont les ménages ruraux ont organisé leur travail, sur les activités enfants depuis le 

début de la pandémie (notamment lorsqu’ils n’étaient pas scolarisés), sur la façon dont 

la composition de certains ménages a pu changer, ou sur la façon dont les moyens de 

subsistance ont pu être interrompus ou modifiés. L’approche et la conception de la 

recherche pour développer le présent document ont donc été conçues pour saisir certains 

de ces aspects à travers des études qui offrent un aperçu des facteurs connus du travail 

des enfants.

5	 Voir par exemple: FAO. 2022. Les conséquences de la covid-19 sur le travail des enfants dans les systèmes 
agroalimentaires. Rome, FAO.

https://www.fao.org/documents/card/fr/c/cc2136fr
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/cc2136fr
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Partie II
Approche, défis et portée  
de l’examen mondial

Bien que la propagation de la covid-19 ait conduit à une pandémie mondiale, sa même 

prévalence ou gravité a varié d’un pays à l’autre. Malgré la similitude des politiques et 

programmes visant à y faire face, la capacité des États à les mettre en œuvre efficacement, 

ou à suivre et à mesurer leurs effets a différé selon les contextes nationaux. La nature 

imprévisible et continue de la covid-19 rend difficile la mesure, la recherche ou le 

rapport sur ses impacts. Cela a posé des difficultés particulières pour cet examen global 

qui cherche à comprendre les spécificités des conséquences socio-économiques sur les 

facteurs du travail des enfants dans l’agriculture, et les politiques et programmes mis 

en place pour y répondre.

En outre, bien qu’il existe un certain suivi du travail des enfants dans les chaînes de 

valeur mondiales (ICI, 2021; OIT-Fundamentals, 2017, 2020), on manque de données 

empiriques détaillées sur le travail des enfants dans les systèmes agroalimentaires plus 

généralement. La plupart des études traitant de l’enfance en milieu rural se concentrent 

sur la scolarisation, les taux d’inscription et de rétention, sans comprendre pleinement 

comment les enfants des communautés rurales combinent les activités nécessaires aux 

conditions de vie et la scolarisation, ni l’importance relative du travail, de la socialisation, 

de la formation et de l’éducation pour les ménages et les communautés (Bourdillon, 2006; 

Morrow et Boyden, 2018; Panelli et al., 2007; Punch, 2003). De plus, la littérature disponible 

se concentre largement sur la dynamique de la production de cultures agricoles par rapport 

à l’élevage et à la pêche. Les études sur les chaînes de valeur ont tendance à se concentrer 

sur les produits de base mondiaux et le travail des enfants dans des cultures telles que le 

cacao, le café et la canne à sucre. Celles-ci ont été examinées à la loupe au niveau de la 

production, mais pas tout au long de la chaîne de valeur.
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Aux fins du présent document, l’examen des conséquences socio-économiques a été 

conçu en trois volets: 

	▶ Le premier contient des informations collectées par le biais d’une analyse documentaire 

générale de rapports, définitions, données et estimations à l’échelle mondiale. 

	▶ Le second, après une sélection de pays spécifiques, donne des exemples nationaux 

tirés de rapports disponibles, des informations sur les politiques et les programmes, 

et d’autres données de recherche.

	▶ Par la suite, ont été analysé un ensemble plus large d’exemples au niveau national 

pour produire l’examen des politiques et des programmes mis en place. Les efforts 

de la FAO et de la Banque mondiale, entre autres, ont servi de base à cet examen pour 

documenter l’action politique pendant la pandémie de covid-19.
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1.	 Examen de la littérature générale 
(définitions, rapports globaux, données)

Pour mieux comprendre les changements survenus dans l’enfance en milieu rural et 

les demandes de travail des enfants en raison de la pandémie, il est nécessaire de faire 

des déductions à partir des constats observés à différents niveaux: les ménages et les 

communautés, le niveau de la production, et le système agroalimentaire.

Les rapports internationaux pertinents et les documents d’orientation existants donnent 

un aperçu des rapports entre les conséquences de la pandémie (par exemple: la pauvreté, 

l’insécurité alimentaire, la réduction des revenus, les enfants non scolarisés) et le travail 

des enfants. Ils décrivent également comment les mesures de protection sociale peuvent 

prévenir ou atténuer le risque d’une hausse du travail des enfants. 

2.	Quelques exemples de projets nationaux

Les données limitées au niveau national et des ménages ont conduit à la décision d’adopter 

une approche plus spécifique à chaque pays et de recueillir des données qualitatives au 

niveau local afin de comprendre l’étendue des conséquences socio-économiques et leurs 

implications sur les principaux facteurs du travail des enfants dans l’agriculture.

Le fait de se concentrer sur un échantillon de huit pays représentatifs à revenu faible 

ou intermédiaire-faible pour l’examen des conséquences socio-économiques a permis 

de s’appuyer sur de multiples sources, et d’extraire des informations plus approfondies 

et plus pertinentes sur les moyens de subsistance en milieu rural pendant la pandémie. 

Cela a par ailleurs permis de faire le lien entre ces informations et les politiques, et 

programmes, avec une référence spécifique aux effets du travail des enfants. 

Dans chaque pays concerné, la situation au niveau national a été explorée. On a examiné 

les politiques ainsi que les programmes du gouvernement et des ONG visant à atténuer 

la propagation de la covid-19, ainsi que les impacts socio-économiques de cette 

dernière. Une attention particulière a été accordée aux effets des mesures de prévention 

et d’atténuation de la covid-19 au niveau des ménages, de la production des ménages 

et des exploitations agricoles, et du système agroalimentaire. Cela a permis de mieux 

comprendre comment la pandémie et les mesures connexes ont affecté le système 

agro‑alimentaire, et façonné le travail des populations rurales, ainsi que la composition 

des ménages et les sources de revenus. 
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Dans chaque cas, les implications pour les enfants et le travail des enfants ont été déduites 

de la base des connaissances dont nous disposons sur les facteurs courants du travail des 

enfants dans l’agriculture: les informations relatives à la scolarité, au travail au sein de 

la famille et aux activités économiques indépendantes. En outre, le document s’appuie 

sur les connaissances du travail approprié (acquises avant la pandémie) en fonction du 

sexe et de l’âge. Cela a permis de faire des déductions sur le fait que les enfants seraient 

plus susceptibles de travailler en raison de la pandémie, et des politiques et programmes 

gouvernementaux.

L’accent mis sur les conséquences socio-économiques de la pandémie concerne trois 

pays d’Afrique (l’Éthiopie, le Ghana et le Malawi), trois pays d’Amérique latine (l’État 

plurinational de Bolivie, le Panama et le Pérou) et deux pays d’Asie (l’Inde et le Viet Nam), 

choisis pour faire l’objet d’un examen détaillé de l’impact potentiel de la covid-19 sur le 

travail des enfants.

Critères de sélection des pays

Ces pays ont été sélectionnés en fonction des cinq critères suivants:

1.	 L’incidence de la covid-19 nécessitant la mise en place de mesures d’atténuation – 

établie à partir du pourcentage de la population déclarée positive à la covid-19 avant 

le 14 décembre 2021

2.	 La ruralité – pourcentage des personnes vivant en zone rurale en 2020

3.	 La prévalence du travail des enfants – fondée sur des informations acquises avant la 

pandémie et rendues publiques par l’OIT

4.	 La prévalence du nombre d’enfants non scolarisés – basée sur des informations 

rendues publiques par l’UNESCO

5.	 La durée de la fermeture des écoles

Voir l’annexe 1 pour consulter les informations disponibles sur ces critères dans chaque pays.

Sur la base des données collectées et des exemples nationaux, le document tire des inférences 
sur la propension des enfants au travail ou effectuant des travaux potentiellement dangereux.

>>
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3.	Examen des politiques et programmes 
mis en place en réponse aux conséquences 
socio-économiques de la pandémie 

La plupart des mesures adoptées ont d’abord émané de pays à revenu élevé ou 

intermédiaire; le nombre de réponses provenant de pays à faible revenu étant encore 

faible en avril 2020 (FAO, 2020h). Cela peut être dû au fait que les pays à faible revenu 

ont tendance à avoir des systèmes de protection sociale moins développés, avec une 

couverture d’assurance sociale limitée, quelques programmes d’assistance sociale 

disparates en place, une faible capacité institutionnelle et des contraintes financières 

qui limitent la couverture universelle. Malgré ces limites, certains pays à faible revenu 

ou à revenu intermédiaire ont néanmoins commencé à prendre des mesures appropriées 

dès le début de la pandémie.

Outre les pays de référence utilisés pour recueillir des données sur les impacts 

socio‑économiques de la pandémie, l’examen global a cherché à inclure des informations 

sur d’autres exemples de pays afin de mieux saisir la diversité des réponses politiques 

aux conséquences de la pandémie dans le monde. Cette démarche a été entreprise par le 

biais de l’examen d’articles et de documents d’orientation récents.

En adoptant une portée plus large, les parties du document consacrées aux politiques 

et programmes mis en place visent à mieux illustrer la diversité des contextes et des 

mesures prises pour atténuer les conséquences socio-économiques de la pandémie de 

covid-19 et autres mesures d’atténuation connexes. 
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À mesure de la propagation de la pandémie, les opportunités habituelles d’emploi ont 

diminué, et les pertes et le gaspillage alimentaires ont augmenté, facteurs qui ont eu un 

impact sur les revenus, les moyens d’existence et la sécurité alimentaire des ménages. Les 

mesures adoptées pour endiguer la propagation de la pandémie de covid-19, en particulier 

les restrictions du transport et des déplacements, celles imposant une distanciation 

physique et limitant les réunions publiques, et le confinement, ont, dans une certaine 

mesure, contribué à ces chocs socio-économiques, qui ont surtout touché les systèmes 

agroalimentaires.

Ce chapitre va se concentrer sur trois types de conséquences socio-économiques de 

la pandémie qui affectent les facteurs contribuant au travail des enfants, à savoir: le 

manque d’accès au travail décent pour les jeunes et les adultes, et les inégalités de genre 

en découlant; une vulnérabilité économique accrue; et l’impossibilité d’avoir accès à 

une éducation de qualité. Des exemples de politiques et de réponses programmatiques 

pouvant s’attaquer à ces facteurs sont présentés pour chacune de ces conséquences. Ils 

soulignent le rôle de la protection sociale en tant que réponse centrale des gouvernements 

pour atténuer les conséquences socio-économiques de la pandémie de covid-19.

Partie III
Conséquences de la covid-19 
sur les facteurs contribuant 
au travail des enfants dans 
l’agriculture et politiques et 
réponses programmatiques 
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1.	 Manque d’accès à un travail décent pour les 
jeunes et les adultes, et inégalités de genre

1.1	 Conséquences socio-économiques

1.1.1 Accès restreint au travail et perte d’emplois

Le manque d’accès à un travail décent dans les zones rurales pour les adultes et les jeunes 
est reconnu comme l’un des principaux facteurs contribuant au travail des enfants dans 
l’agriculture. Faute de pouvoir accéder à un travail décent, les ménages, et même les enfants les 
plus âgés, peuvent questionner la pertinence de la poursuite de la scolarisation, en particulier 
du fait des coûts d’opportunité élevés de la scolarisation des adolescents. Les filles peuvent être 
plus touchées que les garçons dans certains contextes, au vu de la distribution fondée sur le 
genre des tâches domestiques, des normes sociales, des risques de mariage et de grossesse 
précoces, tandis que dans certaines zones, les garçons peuvent être responsables du bétail 
et d’autres activités agricoles. Jeunes et non qualifiés, ces adolescents tendent à occuper des 
emplois informels non régulés par les normes du travail, et peuvent être assignés à des travaux 
dangereux, qu’ils ne peuvent pas éviter du fait d’un faible pouvoir de négociation (FAO, 2020b).

La capacité des grandes entreprises agroalimentaires à se remettre des conséquences de la 
pandémie va compromettre l’accès des jeunes et des adultes à l’emploi salarié.

Il convient de remarquer que, considérant la distribution fondée sur le genre des travailleurs dans 
les grandes entreprises agroalimentaires, et le fait que la plupart des emplois créés ciblent les 
jeunes femmes (Bhalla et Wuilberg, 2020; Wossen et Ayele, 2018), il va de soi que celles-ci seront 
fortement touchées par une diminution ou un manque d’emplois.

Dans les pays examinés, une proportion significative de la population rurale a connu 

une perte d’emploi et de revenu, bien qu’à un niveau moindre que les populations 

urbaines (Aaron et al.; 2021, Kang et al., 2021). Les ménages ruraux sont principalement 

des petits exploitants avec différents types de moyens d’existence divers; ainsi, l’impact 

des restrictions dues à la covid-19 aux niveaux des exploitations et des ménages est 

inextricablement lié. En Éthiopie, par exemple, plus de la moitié de la population a perdu 

une partie de son revenu durant les premières semaines de la pandémie; bien que la 

situation d’emploi de certains se soit améliorée, les pertes de revenu touchaient encore 

26 pour cent des ménages en octobre 2020. Les ménages dirigés par une femme ont été 

plus touchés par cette perte de revenu que ceux dirigés par un homme (Banque mondiale, 

2021e, cité dans FAO, 2021a). 
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L’accès à la main d’œuvre salariée durant la saison agricole a principalement été entravé 

par les restrictions des déplacements, les limitations du nombre de participants à des 

réunions, et la crainte de la contagion (Li et Manzano Chura, 2021). Cependant, l’impact 

sur la production n’est pas clair. Non seulement le recrutement de main d’œuvre varie 

fortement selon l’éventail de cultures et d’élevage, mais le niveau de commercialisation, 

la richesse des agriculteurs, et l’impact de la pénurie de main d’œuvre ont aussi différé 

selon les cultures. Au Ghana, les restrictions des déplacements dans le pays ont affecté 

la mobilité de la main d’œuvre agricole saisonnière au début de la pandémie, provoquant 

une hausse du coût de la main d’œuvre salariée et un retard de la plantation de racines 

et de tubercules dans les régions sud et centrale du pays, et rendant difficile l’accès 

aux services de labourage dans les zones céréalières. La disponibilité de main d’œuvre 

salariée a changé avec la levée des restrictions, comme l’illustre une étude menée au 

sud-ouest du Ghana, où 43,6 pour cent des agriculteurs avaient des travailleurs salariés 

en juin-juillet 2020, ce chiffre passant à 61,2 pour cent en février-mars 2021. Malgré les 

retards de plantation et la conjecture concernant leurs effets préjudiciables, la récolte 

de racines et de tubercules n’a pas été significativement réduite, et l’ensemble de la 

production est restée suffisante pour la consommation nationale (Agyei-Holmes, Ankrah 

et Boakye, 2021; de Groote et al., 2020; Hodey et Dzanku, 2021). Il est possible de supposer 

que le recours temporaire à la main d’œuvre familiale est susceptible d’avoir inclus 

le travail des enfants, en particulier du fait qu’ils ne fréquentaient pas l’école (voir 

section 3. Manque d’accès à une éducation de qualité). 

Les principaux employeurs comme les petites et grandes entreprises opérant dans les 

systèmes agroalimentaires ont été affectés par la pandémie de manières multiples 

combinant pertes et gains (Laborde et al., 2020; Swinnen et Vos, 2021).

Les grandes entreprises agroalimentaires ont été les moins touchées dans le secteur 

agricole. On remarque ainsi que les coûts accrus du transport ont été compensés par une 

demande plus forte et des prix élevés sur le marché international. Certains acteurs de la 

chaîne de valeur ont pu traverser les effets de la pandémie de covid-19 sans perturbation 

significative en prenant des mesures de sûreté biologique, comme la fourniture aux 

travailleurs d’équipement de protection, des moyens de transport et des conditions de 

travail plus sûrs qui ont réduit le risque de contagion (Van Hoyweghen et al., 2021). Les 

chaînes de valeur orientées vers l’exportation ont notamment récupéré rapidement en 

2021 après le choc initial (Brouziyne, 2021; EFE, 2021; FAO, 2020a; Hirvonen et al., 2021).

La capacité des grandes entreprises agroalimentaires à rebondir et à offrir une sécurité de 

l’emploi aux jeunes, et aux jeunes femmes en particulier, est remarquable. Néanmoins, si 

elles peuvent contribuer à l’autonomisation des jeunes en leur permettant de s’éloigner 

du travail familial grâce au travail salarié, les entreprises agroalimentaires peuvent aussi 

induire des conditions de travail relevant de l’exploitation, en particulier pour les filles 

(par exemple ségrégation dans des emplois moins payés et de moindre qualité, risque 

de violence sexiste).
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Le travail salarié influence les facteurs contribuant au travail des enfants de différentes 

manières. Le revenu peut contribuer au bien-être du ménage et à sa capacité à absorber 

les chocs et à améliorer sa résilience. Il peut ainsi contribuer à réduire le risque de travail 

des enfants. Par ailleurs, le travail salarié peut aussi impliquer que l’adulte employé 

n’aura plus de temps à consacrer au travail de la terre de sa famille, crucial à la garantie 

de sa sécurité alimentaire. Dans ce cas, les enfants peuvent être incités à travailler pour 

remplacer l’adulte occupant un emploi salarié.

Si l’on garde à l’esprit que les estimations mondiales suggèrent qu’environ quatre 

enfants sur dix en âge légal de travailler, soit des enfants âgés de 15 à 17 ans, sont salariés 

(38,9 pour cent des filles et 43,9 pour cent des garçons), il est probable que ce groupe 

d’âge ait souffert davantage des impacts résultant des restrictions liées à la covid-19 

(fermetures d’école, confinements et restrictions des déplacements) car son éventail 

d’activités économiques est plus réduit. Cette soudaine perte d’emploi pourrait avoir 

poussé ce groupe d’âge à accepter du travail dangereux; en d’autres termes, des 

situations de travail des enfants, face à l’absence d’alternatives de travail décent.
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Une différence peut être établie entre les ménages s’appuyant plus sur le travail salarié et 

ceux dépendant de l’agriculture de subsistance, ces derniers ayant été touchés plus tard 

ou moins sévèrement par les mesures liées à la covid-19. En fait, les petits exploitants 

qui étaient plus intégrés dans l’agriculture commerciale et dépendants des marchés pour 

les intrants, la main d’œuvre et la nourriture, se sont retrouvés dans des situations plus 

vulnérables du fait des restrictions imposées pour gérer la pandémie, par rapport aux 

agriculteurs avec une activité de subsistance (Agyei-Holmes, Ankrah et Boakye, 2021). 

La dépendance au marché peut entraîner une vulnérabilité accrue si les pénuries, les 

retards et la perturbation se prolongent ou font monter les prix, poussant les agriculteurs 

à prendre un emprunt pour soutenir la productivité. En outre, la dépendance au marché 

peut aussi donner lieu à une récupération plus rapide dans des conditions favorables. 

Bien que ces options et ces décisions semblent sans importance pour le travail des 

enfants, elles contribuent à la richesse des foyers, et donc à la détermination de la 

participation de leurs membres au travail des enfants.

Les preuves disponibles pour le Ghana et le Malawi ont montré qu’une récupération 

rapide et des effets à retardement ont, respectivement, amorti l’impact des pertes de 

revenu agricole, même si les agriculteurs percevaient des revenus moindres du fait de 

la réduction d’autres activités (Agyei-Holmes, Ankrah, et Boakye, 2021). Il est possible 

de déduire que les ménages et les individus plus dépendants de cultures commerciales 

périssables, d’activités indépendantes et du travail salarié ont été plus touchés par la 

pandémie de covid-19 et les réponses y afférentes.

Il convient de remarquer que dans certains pays, les pertes de revenu ont persisté malgré 

un assouplissement des mesures. Quatre-vingt-un pour cent des ménages ruraux dans 

l’État plurinational de Bolivie ont rapporté une perte de revenu en 2021, et les taux 

d’emploi ont continué à décroître malgré un certain assouplissement des restrictions 

(Escobar de Pabón et Hurtado, 2021). Les agriculteurs ont subi des réductions de revenu 

à cause des coûts de production accrus, de pertes après récolte et de bas prix. En Inde, les 

riziculteurs ont été payés 25 à 30 pour cent en-deçà du prix minimum de soutien établi 

par le gouvernement, et les producteurs de piment ont reçu 3000 à 4000 INR de moins 

que le prix normal par quintal (Subba Rao, 2021).

Dans l’État plurinational de Bolivie, l’irruption de la pandémie de covid-19 a accru les 

difficultés alors que 48 pour cent des municipalités rurales souffraient des conséquences 

des chocs environnementaux de la saison 2019-2020. Les communautés agricoles 

avaient été touchées par les inondations (19 pour cent), le gel (18 pour cent), la sécheresse 

(17 pour  cent), la grêle (17 pour cent) et des maladies (13 pour cent) et prévoyaient une faible 

récolte, avec pour conséquence une perte de revenu. Ce manque de revenu a exacerbé 

les difficultés des exploitants pour recourir à la main d’œuvre salariée (Mendoza et al., 
2020). Des tendances similaires ont été observées au Pérou et au Panama, où l’embauche 

de main d’œuvre est devenue moins abordable, même lorsque les travailleurs saisonniers 

acceptaient des salaires plus bas. Certains agriculteurs ont alors préféré se tourner vers 

la main d’œuvre familiale (López-Ridaura et al., 2021; Salazar et al., 2020). 
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1.1.2 Le double fardeau: la charge de travail accrue des femmes

En Éthiopie, les ménages dirigés par une femme ont été plus touchés par cette perte de 

revenu que ceux dirigés par un homme (Banque mondiale, 2021e, cité dans FAO, 2021a). 

Dans l’État plurinational de Bolivie, en comparaison avec les taux d’emploi des hommes, 

qui sont passés de 81,8 pour cent en 2019 à 78,8 pour cent en 2020 et 74,9 pour cent en 

2021, les taux d’emploi des femmes ont chuté, passant de 60,7 pour cent, à 55,9 pour cent 

puis à 51,3 pour cent, creusant ainsi le fossé entre les genres concernant la génération 

de revenu (Escobar de Pabón et Hurtado, 2021).

Dans des pays comme l’État plurinational de Bolivie et le Pérou, certaines femmes ont 

travaillé plus dur pour compenser la perte de revenu des hommes, tandis que d’autres ont dû 

renoncer à leur travail rémunéré pour faire face à la charge accrue du soutien à la scolarisation 

à domicile de leurs enfants, des soins aux malades, et de l’alimentation de ménages élargis 

avec le retour dans les zones rurales de membres de la famille en provenance des villes 
(Machicado, 2020; Näslund-Hadley et al., 2020). Dans l’État plurinational de Bolivie, 13 pour 

cent des ménages sont dirigés par un parent célibataire, et parmi eux 82 pour cent sont 

dirigés par une femme (INE, 2021). Il est prévu dans l’État plurinational de Bolivie que les 

ménages dirigés par une femmes soient les plus touchés par la pandémie, car ils connaissent 

des réductions significatives de l’emploi et les augmentations les plus fortes des charges 

domestiques (Escalante Ochoa et Maisonnave, 2021). Les filles sont très susceptibles de 

prendre en charge le travail de soins supplémentaire, en fonction des configurations, du 

genre, de l’âge, de l’ordre des fratries, et de la composition générationnelle des ménages 

(par exemple la présence d’autres adultes, en particulier de femmes) (Zapata et al., 2011). 

Les données d’enquête antérieures à la pandémie indiquaient que presque la moitié des 

enfants âgés de 5 à 17 ans, en particulier les filles, prenaient en charge leurs fratries ou des 

membres de la famille âgés ou malades au sein du ménage (INE, 2017).

D’après l’information disponible pour les pays que nous étudions, il semble que les ménages 

dirigés par une femme et ceux dépendant des revenus des femmes récupèrent plus lentement 

que les ménages s’appuyant surtout sur les salaires des hommes. Les conséquences sur le 

Les normes culturelles et sociales ont été identifiées comme un autre facteur clé contribuant au 
travail des enfants. Les normes et les pratiques sociales influencent et déterminent la distribution 
des rôles et des responsabilités entre les femmes et les hommes, les filles et les garçons, et 
affectent les perceptions des ménages et des communautés de ce qu’il est convenable de 
faire pour les filles et les garçons à différentes étapes de leurs vies, et de leur manière de se 
comporter. Ceci se traduit par une différenciation fondée sur le genre dans des domaines comme 
l’éducation formelle et la santé, où s’opère le plus souvent une discrimination envers les filles 
(Bourdillon et Carothers, 2019; OIT et UNICEF, 2020; Schmidt et Uyeda, 2020). Ainsi, les aspects 
liés au genre et la distribution des tâches au sein des ménages illustrent pourquoi, comment et 
dans quelles conditions les filles et les garçons en viennent à travailler.



Partie III – Conséquences de la covid-19 sur les facteurs contribuant au travail des enfants dans l’agriculture et politiques et réponses programmatiques

23

travail des enfants diffèrent fortement selon le genre, donnant lieu à une reproduction 

des patrons de discrimination fondée sur le genre dans l’agriculture. Il est donc essentiel 

de s’intéresser aux manières dont la pandémie de covid-19 a touché l’autonomisation 

économique des femmes et accru la charge pesant sur les femmes dans l’agriculture 

et les zones rurales, qui pourraient approfondir la discrimination fondée sur le genre.

1.2	 Politiques et réponses programmatiques

Les réponses apportées au manque d’opportunités de travail décent comprennent 

des interventions sur le marché du travail et des mesures d’assurance sociale. Les 

interventions sur le marché du travail sont des composantes clés des politiques et des 

réponses programmatiques à la covid-19, et peuvent avoir un impact significatif sur 

les facteurs contribuant au travail des enfants dans les systèmes agroalimentaires. 

En effet, elles peuvent avoir un impact positif sur la sécurité de revenu et les moyens 

d’existence des agriculteurs, réduisant ainsi le recours au travail des enfants et appuyant 

leur scolarisation. Des mesures portant sur le marché du travail ont été adoptées par un 

large éventail de pays de différentes régions durant la pandémie pour faciliter l’emploi 

et promouvoir les moyens d’existence dans les systèmes agroalimentaires, garantissant 

des normes de base au travail et élargissant les droits des travailleurs, comme les 

programmes d’assurance sociale et de renforcement des capacités. Ces composantes 

ont le potentiel d’atténuer l’exacerbation des causes profondes du travail des enfants 

dans l’agriculture dans la foulée de l’épidémie de covid-19.

Les interventions sur le marché du travail facilitent l’emploi réglementé et organisé, et 
promeuvent les moyens d’existence, garantissant des normes de base au travail et élargissant 
les droits des travailleurs, comme les programmes d’assurance chômage et de renforcement des 
capacités (FAO, 2017). 
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1.2.1 Facilitation de l’emploi à travers des accords contractuels adaptés

On trouve un premier exemple en Australie, où le gouvernement a effectué des 

changements temporaires des accords de visa pour aider les agriculteurs, y compris les 

jeunes, à accéder à la main d’œuvre nécessaire pour garantir la sécurité alimentaire du 

pays pendant la covid-19. Ces changements ont permis aux personnes couvertes par le 

Programme de travail du Pacifique (Pacific Labour Scheme) et le Programme des travailleurs 

saisonniers (Seasonal Worker Programme) de continuer à travailler dans l’agriculture et 

l’industrie agro-alimentaire jusqu’à la fin de la crise (FAO, 2020g). Des mesures similaires 

d’extension des visas de travail des migrants temporaires et saisonniers ont été appliquées 

dans d’autres pays (soit l’Australie, l’Italie, la Nouvelle-Zélande) (FAO, 2020f).

Le Programme de filet de sécurité productif (Productive Safety Net Programme) en Éthiopie 

a simplifié les procédures administratives pour postuler et a exempté les participants au 

programme des exigences pour fournir du travail, parallèlement à une mise à l’échelle à la 

fois horizontale et verticale (Bundervoet et Finn, 2020). Par ailleurs, le Ministère du travail 

et de la protection sociale du Kenya a indiqué que les travailleurs migrants en situation 

régulière qui perdaient leur emploi du fait de la covid-19 ne devaient pas être considérés 

comme migrants en situation irrégulière et que leur résidence ou leur permis de travail 

restaient valides pour la période stipulée initialement (OIT, 2020). 

En Chine, le gouvernement a émis un avis pour garantir qu’il ne soit pas mis un terme 

aux contrats des travailleurs migrants en cas de maladie ou de mesures de confinement, 

tandis que l’Allemagne a annoncé qu’elle assouplirait les restrictions à l’entrée des 

travailleurs agricoles saisonniers (FAO, 2020f). En Allemagne et en France, bien que 

les mécanismes de réponse à l’offre et à la demande de travail dans l’agriculture n’aient 

pas ciblé explicitement les migrants, avec un appui adapté (par exemple, la fourniture 

d’information dans les langues pertinentes, l’accessibilité dans les zones rurales, l’appui 

aux migrants avec un accès limité à l’Internet), les migrants vivant dans ces pays ont 

aussi pu bénéficier de ces plateformes (FAO, 2020f).

1.2.2 Services susceptibles d’améliorer les manières de gérer le 
risque: travaux publics, facilitation de l’embauche et accès à l’appui 
à la liquidité pour l’entrepreneuriat rural

Au Malawi, afin d’encourager la participation des femmes et des jeunes dans les activités 

économiques, le gouvernement a augmenté l’attribution d’emprunt du Fonds pour le 

développement des entreprises du Malawi (Malawi Enterprise Development Fund) pour 

atteindre 15 milliards de MWK (14.6 millions de dollars). Sur cette somme, 2 milliards 

de MWK (1.9 million de dollars) seront consacrés aux femmes et aux jeunes directement 

touchés par la pandémie de de la covid-19. Ce fonds vise l’autonomie économique et 

l’amélioration des vies des Malawiens en leur fournissant des services de microfinance de 

haute qualité et durables, réduisant ainsi les niveaux de chômage grâce à la stimulation 

de l’entrepreneuriat (FAO, 2022). 
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Au Pérou, pour réactiver l’économie rurale, 42 millions de dollars ont été investis pour 

réaliser la maintenance extraordinaire des infrastructures d’irrigation dans tout le pays, 

ciblant la création de 30 mille emplois temporaires (FADPA, 2022). 

Certains pays ont répondu par la mise à l’échelle de programmes existants. Au 

Mexique, le gouvernement a annoncé l’extension de plusieurs projets d’infrastructure 

publique visant la création d’emplois dans les zones rurales et semi-rurales (Hogewoning, 

2020). La mise à l’échelle de travaux de conservation de l’eau et autres œuvres 

environnementales au Pakistan, où le programme Stimulus vert (Green Stimulus) s’attaque 

aux impacts de la covid-19 en employant des jeunes, des femmes et des migrants de 

retour depuis les villes au chômage pour planter des arbres, raviver des zones protégées 

et améliorer l’assainissement, constitue un autre exemple de combinaison de la durabilité 

environnementale et sociale (Amin Aslam Khan, 2020).

Encadré n° 3: Programme national de garantie de l’emploi rural en Inde

Le Programme national de garantie de l’emploi rural en Inde (Nationwide Rural Employment 
Guarantee Scheme, [NREGA]) est un programme d’emploi public qui combine la création, la 
mise à l’échelle et la facilitation de programmes sur le marché du travaila. Depuis 2005, le NREGA 
offre 100 jours d’emploi salarié garanti par an, sur demande, à tout ménage rural qui postule 
au programme. Le travail doit être fourni dans les 15 jours suivant l’inscription, sans quoi une 
allocation est versée si aucun emploi n’est disponible. Le caractère légal du NREGA, programme 
codifié dans la loi nationale, qui impose à l’État l’obligation exécutoire de fournir un emploi 
rémunéré au salaire minimum légal à toute personne le souhaitant, différencie le programme 
de la plupart des autres interventions de protection sociale dans le monde.

Même avant la pandémie de covid-19, le programme fournissait un emploi temporaire à environ 
138 millions d’agriculteurs, dont 78 pour cent dépendent de cultures non irriguées et n’ont pas 
de revenu assuré pendant la saison de soudure. On retrouve parmi les bénéficiaires du NREGA 
les travailleurs sans terre ainsi que les membres des castes tribales et répertoriées de l’Inde. 
Les femmes comptent pour la majeure partie du travail fourni par le programme (55 pour cent 
des jours-personnes engendrés).

Au moment où le confinement national a débuté, le programme a connu une chute initiale 
des candidatures due aux préoccupations concernant la sécurité personnelleb. Le NREGA a 
immédiatement répondu en distribuant des masques et en imposant une distanciation physique sur 
les sites de ses projets, augmentant de 10 pour cent le salaire journalier moyen et sélectionnant 
un éventail de travaux d’infrastructure individuels, comme la construction d’étangs fermiers, le 
creusement de puits, et même l’horticulture, qui pouvaient éviter aux participants le travail loin de 
chez eux. Le NREGA a aussi simplifié le processus d’inscription pour les nouveaux candidats, qui 
pouvaient désormais postuler sur la base d’une attestation sur l’honneur, de manière à s’adapter 
à la demande croissante, en particulier des migrants de retour dans les zones rurales, estimés à 
80 millions. Le programme a aussi fortement mis l’accent sur la garantie du paiement opportun des 
salaires et libéré l’ensemble des arriérés de paiement en attente d’inspection et d’approbationc.

>>
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1.2.3 Garantie de normes au travail et élargissement des droits  
des travailleurs

Les programmes de renforcement des capacités constituent une autre composante 

essentielle des programmes nationaux d’étendue des droits des travailleurs. Ces mesures 

d’employabilité sont essentielles pour la prévention du travail des enfants dans 

l’agriculture, car elles rendent les jeunes et les adultes ruraux en âge de travailler plus 

résilients face aux chocs socio-économiques qui pourraient les pousser à impliquer les 

enfants dans un travail non adapté à leur âge et dangereux.

Dans le cadre du Programme CARES Obaatanta (Programme d’atténuation du coronavirus 

et de revitalisation des entreprises, CARES pour son sigle en anglais), le Gouvernement 

du Ghana a annoncé l’établissement d’un plan national d’assurance chômage pour les 

travailleurs, fournissant un revenu temporaire de soutien aux travailleurs licenciés. En 

outre, dans sa phase 1, le Programme CARES Obaatanta, dans le cadre du programme 

d’atténuation du coronavirus, a annoncé un fonds d’amorçage pour un programme de 

Après la chute initiale en avril, la demande de travail salarié est montée en flèche en mai, 
augmentant de 43 pour cent par rapport au moins précédent (passant de 12 millions à 27 millions de 
jours‑personnes) et de 27 pour cent par rapport à la même période en 2019. En outre, la demande a 
été supérieure dans les états où vivent des migrants, comme l’Uttar Pradesh et le Bihar. En avril 2020, 
le NREGA a dépensé 1,2 milliard d’euros pour générer 1,76 millions de jours-personnes de travail, 
ce qui a représenté une injection massive de capital pour stabiliser l’économie rurale de l’Inde. Du 
fait de la covid-19, le NREGA a reçu une allocation supplémentaire de 8,4 milliards d’EUR, pour un 
budget total de 12 milliards d’euros par an, dans le but de générer 360 millions de jours‑personnes 
de travail. Certains états comme l’Uttar Pradesh ont complété les rémunérations salariales en 
fournissant des rations alimentaires gratuites aux travailleurs répertoriés dans le programme 
d’emploi. Outre permettre aux participants au programme de travailler sur des avoirs individuels 
nécessitant uniquement quatre à cinq travailleurs et favorisant la distanciation physique, le NREGA 
met fortement l’accent sur la création d’infrastructure pour des moyens d’existence durables comme 
des canaux d’irrigation, des travaux de conservation de l’eau et le rajeunissement de cours d’eau 
pour contribuer à l’atténuation de la sécheresse imminente dans certaines régions de l’Inde.

Sources:
a	 FAO. 2021c. Public employment programmes in the time of COVID-19. Rome, FAO. 

www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/fr/c/1453073 

b	 Agarwal K. 2020. COVID-19 Lockdown: In April, MGNREGA work crashed to lowest in 7 years [en ligne]. 
Publié par: The Wire. New Delhi. Consulté le 9 septembre 2021.  
www.thewire.in/labour/covid-19-lockdownmgnrega 

c	 Ahal, R. 2020. How India is adapting Mahatma Gandhi NREGA programme with the Covid-19 crisis? [vidéo] 
Disponible sur: Youtube. San Bruno, États-Unis. Consultée le 9 septembre 2021. 
www.youtube.com/watch?v=zk74k5TwOvI&feature=youtu.be 

http://www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/fr/c/1453073
http://www.thewire.in/labour/covid-19-lockdownmgnrega
http://www.youtube.com/watch?v=zk74k5TwOvI&feature=youtu.be


Partie III – Conséquences de la covid-19 sur les facteurs contribuant au travail des enfants dans l’agriculture et politiques et réponses programmatiques

27

reconversion afin d’aider les travailleurs licenciés à mettre à niveau ou acquérir de nouvelles 

compétences et améliorer leurs chances de trouver un nouvel emploi (FAO, 2022).

Concernant les conditions de travail, l’Espagne a publié des directives sur la santé et 

la sécurité au travail, adaptées au lieu de travail dans le contexte de la covid-19, pour 

l’agriculture, les pêches et l’industrie alimentaire (InfoMigrants, 2020). D’autres pays, 

comme la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, ont émis 

des directives spécifiques sur la santé et la sécurité au travail des travailleurs saisonniers 

dans l’agriculture dans le contexte de la pandémie (EU-OSHA, 2020). 

1.2.4 Mesures d’assurance sociale

Assurance sociale: programmes d’assurance contributive pour atténuer les effets des chocs et 
protéger les non-assurés contre des circonstances personnelles défavorables, les dangers de 
leur cycle de vie et les risques de leurs moyens d’existence. Ces programmes comprennent des 
pensions, des assurances contre les accidents, assurance-maladie et assurance-vie (FAO, 2017).

Les plans d’assurance sociale peuvent aider à amortir différents types de chocs et limiter 

l’impact sur la vulnérabilité des ménages et leur dépendance au travail des enfants 

pour garantir la réalisation de leurs besoins de base. L’assurance sociale est cruciale 

pour fournir progressivement des niveaux plus élevés de protection dans le cycle de vie 

des populations.

Une capacité financière limitée, combinée à des revenues instables et à l’informalité, entrave 

l’accès à ces bénéfices de la protection sociale, qui sont plus communs dans les secteurs 

économiques formels (FAO et OIT, 2021). L’assurance sociale est généralement contributive 

et rarement accessible aux employeurs et aux travailleurs dans l’agriculture, y compris les 

travailleurs indépendants, les petits agriculteurs, les micro-entrepreneurs dans les zones 

rurales, et les travailleurs migrants, qui perçoivent souvent des revenus saisonniers. 

On trouve des exemples nationaux intéressants en Amérique latine et dans les Caraïbes, 

où le Costa Rica a octroyé aux travailleurs formels des indemnités de licenciement, 

Trinité-et-Tobago a étendu les réglementations concernant les congés payés et les 

congés maladie, le Guatemala a fourni des subventions salariales aux travailleurs formels 

du secteur privé dont les contrats ont été suspendus, et l’Argentine a introduit des 

subventions aux entreprises de plus de 100 employés (Gentilini et al., 2022).

En réponse à la pandémie de la covid-19, la République de Moldavie a établi l’allocation 

chômage minimum à 2775 MDL par mois (157 dollars), bénéficiant principalement aux 

travailleurs migrants de retour (Gentilini et al., 2020). En outre, les travailleurs migrants 

de retour ont été inclus dans les listes de bénéficiaires pouvant solliciter des subventions 

anticipées pour des projets d’amorce auprès du Fonds national pour le développement 

de l’agriculture et l’environnement rural.
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2.	Vulnérabilité économique accrue

Les enfants sont poussés vers le travail des enfants par les incertitudes, les risques 

et les chocs qui affectent négativement les revenus et les moyens d’existence des 

ménages. Cette situation peut entraîner la désertion scolaire des enfants et leur 

mise au travail pour contribuer au revenu familial. La pauvreté et la vulnérabilité 

économique des ménages sont les principaux déterminants du travail des enfants.

Suivant les mesures de prévention et d’atténuation de la propagation de la covid-19, de 

nombreux ménages ruraux ont souffert de pertes sévères de revenu du fait des restrictions 

pesant sur diverses activités de moyens d’existence (Abouzzohour, 2020; Matita et 

Chimombo, 2021) et de la perte des transferts de fonds des migrants, devant en outre 

s’adapter au retour de ces derniers (CARE et ONU Femmes, 2020).

2.1	 Conséquences socio-économiques

2.1.1 Accès restreint aux intrants et coûts de production accrus

La faible productivité agricole et la vulnérabilité économique, combinées, constituent des 
facteurs contribuant au travail des enfants, en particulier dans les systèmes agroalimentaires 
dominés par des petits exploitants et entreprises opérant dans l’économie informelle. 

Les familles rurales ont moins accès aux marchés financier et de l’assurance, limitant leur 
potentiel d’augmentation ou de maintenance de la productivité, et influençant donc leur 
dépendance au travail des enfants. Les mesures de confinement affectant la productivité 
agricole, comme l’accès restreint aux intrants et à la main d’œuvre, ainsi que la perturbation 
de la surveillance des organismes nuisibles, peuvent potentiellement accroître l’intensité ou 
l’occurrence des tâches souvent attribuées aux enfants, pouvant donner lieu au travail des 
enfants et à un absentéisme accru à l’école, de manière saisonnière ou plus générale (Vos et 
Takeshima, 2021). 

Les restrictions des déplacements ont créé des difficultés logistiques pour les 

commerçants, menant à des retards et des perturbations dans la fourniture d’intrants 

aux agriculteurs, comme les semences améliorées ou certifiées, les engrais et les 

pesticides, ainsi que pour le fourrage et les intrants vétérinaires, avec de potentielles 

conséquences négatives sur la productivité des cultures et de l’élevage (Kalle et. al, 2021 

cité dans FAO, 2021a; Hodey et Dzanku, 2021; Mendoza et al., 2020; Nandi et al., 2021; 

Quevedo Quispe, 2021; Salazar et al., 2020). En Éthiopie, la distribution d’intrants a révélé 

des différences régionales significatives. Les bureaux agricoles décentralisés ont reçu 27 à 

80 pour cent des semences et 33 à 90 pour cent des engrais nécessaires aux agriculteurs 

dans leur état régional (FAO, 2021a). Par conséquent, l’impact des mesures préventives 

au niveau productif a été extrêmement localisé.
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La production intensive de cultures périssables, les animaux sur pied et les produits 

laitiers ont connu une perturbation de la chaîne de valeur causée par les restrictions 

du transport et la fermeture des marchés et des industries de transformation. En 

Éthiopie, la production de viande et de produits laitiers a été drastiquement touchée 

par les effets cumulés de la pandémie. Outre la disponibilité réduite d’aliments pour 

animaux et de médicaments vétérinaires causée par les restrictions du transport et des 

déplacements, la fermeture temporaire des usines d’aliments pour le bétail a entraîné 

une explosion des prix de 220 pour cent pour les aliments, et de 15 à 20 pour cent pour 

les médicaments vétérinaires. La réduction de la demande des consommateurs a nui 

à la viabilité des exploitations laitières, avec une chute des prix de 21 pour cent pour 

le lait et de 16 pour cent pour le beurre. Par ailleurs, les producteurs de bétail n’ont 

pas pu vendre leurs animaux face à l’absence de demande des restaurants et la chute 

temporaire des exportations de bétail vers le Moyen-Orient (ILO, 2021b). Dans l’État 

plurinational de Bolivie, l’industrie de la volaille a fortement souffert, en particulier 

les petits producteurs. Le confinement a entraîné une chute de la demande de poulets 

de chair d’environ 40 pour cent et causé une baisse significative de revenu aux petits et 

moyens éleveurs de volaille. Beaucoup ont été obligés de cesser leur activité, licencier des 

travailleurs et liquider leurs produits à bas prix (Kollnig, 2020; Quevedo Quispe, 2021), 

amenuisant ainsi leur capacité de récupération après les conséquences de la pandémie. 

Les cultures à valeur élevée sont clairement plus susceptibles de pénuries, retards et 

perturbation et comportent plus de risque que les cultures moins intensives en capital. 
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Les pénuries, les retards et les perturbations touchent la production alimentaire et les 

revenus des agriculteurs, des pêcheurs et des éleveurs, à un degré plus ou moins élevé, 

selon leur capacité d’accès et d’acquisition d’intrants, si et lorsqu’ils sont disponibles, et 

leur résilience face aux interruptions de la production. De plus, ces impacts économiques 

et les pénuries connexes peuvent aussi avoir des effets temporaires au niveau des 

exploitations, par exemple une hausse de la proportion d’enfants réalisant un travail 

dangereux et un besoin de main d’œuvre dû à l’absence de contrôle des plantes 

adventices et des organismes nuisibles.

Parmi les conséquences sur la productivité des restrictions liées à la covid-19, on 

remarque particulièrement la perturbation de la surveillance des organismes nuisibles. 

La perturbation du contrôle et de l’assistance technique face au criquet pèlerin, avec un 

impact négatif sur la population rurale, en est un exemple frappant. Près d’un tiers 

des ménages ruraux ont eu des criquets dans leur exploitation dans certaines régions 

de l’Éthiopie pendant la première invasion (janvier à mai 2020), et 44 pour cent ont 

rapporté des dommages aux cultures, 38 pour cent concernant les pâturages et 23 pour cent 

pour les arbres. Durant la seconde invasion (de fin septembre à octobre-novembre 

2020), les criquets ont attaqué moins d’exploitations (20 pour cent) mais ont été plus 

destructeurs, avec 59 pour cent des ménages rapportant des dommages aux cultures, 

63 pour cent concernant les pâturages et 52 pour cent pour les arbres. Le contrôle chimique 

des organismes nuisibles était limité: seuls 8 pour cent des ménages ont rapporté une 

pulvérisation aérienne, une mesure initiée par le Ministère de l’Agriculture, et 10 pour  cent 

ont traité leurs exploitations avec des pulvérisateurs à dos, tandis que 83 pour cent ont eu 

recours au bruit ou à la fumée pour éviter l’établissement des criquets (Ilukor et Gourlay, 

2021). L’appui réduit aux agriculteurs compensé par une implication plus importante 

des membres de la famille – y compris les enfants – dans la gestion des organismes 

nuisibles a potentiellement pu provoquer des situations de travail des enfants.

La résilience construite par les agriculteurs pour affronter les chocs est essentielle 

dans ce contexte. En effet, les coûts de production en hausse tendent à pousser les 

producteurs vivant en situation d’extrême pauvreté vers l’endettement afin d’obtenir 

les intrants nécessaires. Dans l’état de l’Andhra Pradesh en Inde, 51 pour  cent des 

agriculteurs vivant sous le seuil de pauvreté ont eu recours à l’emprunt pour couvrir 

les hausses de prix des intrants agricoles, y compris les semences, les engrais et la 

main d’œuvre salariée, et 30 pour cent ont souscrit des emprunts pour appuyer la 

consommation du ménage (Nandi et al., 2021). Le besoin d’emprunt a aussi été évident 

dans l’État plurinational de Bolivie, où les agricultrices issues des groupes à faible 

revenu ont rencontré des difficultés pour accéder aux intrants et au crédit. Ceci a été 

encore exacerbé par la pauvreté en temps. Elles ne pouvaient pas faire la queue ou aller 

chercher des intrants du fait du temps supplémentaire qu’elles devaient consacrer au 

travail domestique, étant donné l’accent mis sur les méthodes de prévention hygiénique, 

les soins aux malades et la charge des enfants avec la fermeture des écoles (Berthelin, 

2021; Machicado, 2020). 
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Le recours à l’emprunt augmente le risque des ménages en situation de pauvreté d’entrer 

dans un cycle d’endettement. Il creuse les inégalités entre ceux qui parviennent à tirer 

profit d’un mode de production plus dépendant du capital, et ceux qui tombent dans un 

piège d’endettement car ils n’ont pas la capacité d’y accéder.

2.1.2 Accès restreint aux marchés et perte de revenus connexes

La réduction des échanges et les marchés changeants, aux niveaux local ou 

transfrontalier, affectent les différentes chaînes de valeur qui sont essentielles aux 

petits exploitants ruraux pour la vente de leurs produits et l’achat d’intrants. Avec la 

perturbation de ces chaînes, les petits agriculteurs sont susceptibles de connaître une 

perte de leurs revenus connexes.

Les chaînes de valeur agroalimentaires locales ont été durement touchées par les 

effets de la covid-19. Les petites entreprises fournissant les marchés nationaux ont 

été affectées par les restrictions des déplacements et la fermeture des magasins et des 

marchés. En comparaison avec les plus grands acteurs, elles avaient une capacité et 

des moyens financiers moindres pour accéder aux équipements de transport et de 

stockage, couvrir les coûts en hausse, et innover pour atteindre des clients potentiels 

(Dixon et al., 2021; Van Hoyweghen et al., 2021).

Les exportations régionales ont aussi été freinées par les fermetures continues des 

frontières terrestres. Par exemple, la frontière entre l’État plurinational de Bolivie et 

le Chili n’a rouvert qu’en janvier 2022 pour permettre les exportations (y compris de 

produits alimentaires) depuis l’État plurinational de Bolivie. Avec les protocoles de 

test de la covid-19 (y compris la quarantaine suivant un test positif), les exportations 

ont été frappées par des retards majeurs, donnant lieu à une perte de revenu journalière 

estimée à 10 millions de dollars (El Pais, 2022). De même, en Afrique de l’Ouest, les 

frontières entre les pays de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) ont été fermées de mars 2020 à janvier 2022 (CEDEAO, 2022). Tandis que les 

grands exploitants ont pu faire traverser les frontières à leurs marchandises en Afrique de 

l’Ouest, le prospère commerce transfrontalier des vendeurs informels, dont la majorité 

sont des femmes, a été perturbé (Darkwah, Thorsen et Wayack Pambè, 2022). 

Le levier de la formalisation de l’économie pour dépasser ces barrières implique pour de 

nombreuses commerçantes une réorganisation des mouvements de leurs produits à l’aide 

d’intermédiaires et/ou de plans de collaboration entre commerçant(e)s, susceptibles 

d’augmenter les coûts du transport des marchandises. Si cette réorganisation peut 

représenter une opportunité pour les femmes d’étendre leur réseau et leur accès au marché, à 

court terme elles sont plus susceptibles de connaître une perte de revenu, ou de répercuter 

les coûts supplémentaires sur leurs clients ou leurs travailleurs. Les femmes rurales, 

par exemple les femmes au Ghana, qui étaient passées d’activités agricoles à des activités 

commerciales sur les marchés locaux, sont susceptibles d’être touchées par les variations des 

prix et la disponibilité des biens; cette situation affectant à son tour le revenu des ménages.



Examen mondial des politiques et réponses programmatiques à la covid-19 et ses effets sur le travail des enfants dans les systèmes agroalimentaires 
©

FA
O

/A
le

x 
W

eb
b

32

2.1.3 Pertes de transferts de fonds nationaux et internationaux

On estime qu’un déclin des flux de transferts de fonds, résultant des problèmes 

économiques, des restrictions des déplacements et des défis liés à l’envoi de transferts, 

devrait fortement toucher les moyens d’existence des ménages comportant des membres 

ayant émigré qui comptent sur ces flux pour l’alimentation et d’autres dépenses de base, 

comme la santé et l’éducation.

La perte de transferts de fonds nationaux et internationaux a été significative dans 

plusieurs pays. En 2020, les transferts de fonds ont diminué de 17,6 pour cent par rapport 

à 2019 dans l’État plurinational de Bolivie (Kpodar et al., 2021). Le fait que les transferts 

monétaires du gouvernement n’aient représenté en 2019 que la moitié du montant reçu 

collectivement en transferts de fonds par les ménages cette même année (Escobar de Pabón 

et Hurtado, 2021) est un indicateur de l’effet négatif qu’une telle chute et/ou perturbation 

des transferts de fonds peut avoir eu sur les familles rurales dont les autres sources de 

revenu étaient déjà substantiellement réduites (CARE et ONU Femmes , 2020). La population 

âgée au Ghana, où les jeunes membres de la famille sont partis chercher du travail dans 

les zones urbaines bien avant la pandémie, a souffert une perte d’appui financier sous la 

forme d’apports alimentaires ou de transferts monétaires numériques (Asante et al., 2021).

De nombreux migrants ont été forcés au retour sur leur lieu 
d’origine au début de la pandémie, par peur de la contagion, par 
manque de revenu, ou parce qu’ils ont été expulsés.
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Quarante millions de migrants internes ont été rapportés en Inde, dont la plupart n’avait 

pas d’autre choix que de rentrer chez eux, déclenchant le plus grand déplacement de 

population dans le pays depuis sa partition en 1947. Au Bihar seulement, le gouvernement 

a estimé que près de 320 000 migrants étaient rentrés en juin 2020 (Dutta, Ghosh et 

Husain, 2021). Au Pérou, la pandémie a déclenché un exode de travailleurs migrants. 

Beaucoup des travailleurs informels qui avaient migré vers les villes depuis les zones 

rurales au fil des ans ont essayé de retourner dans leurs villages d’origine, où ils pouvaient 

au moins s’alimenter grâce à l’agriculture de subsistance (Schwalb et Seas, 2021). 

Pour les ménages s’appuyant sur la main d’œuvre agricole salariée, les migrants de retour 

ont contribué à compenser les pénuries de main d’œuvre causées par les restrictions 

des déplacements, tandis que d’autres ménages ont subi la pression d’avoir plus de 

bouches à nourrir et à soigner (Li et Manzano Chura, 2021).

Comparée à l’effet relativement équilibré du retour des migrants dans ces zones rurales 

décrit ci-dessus, la question a été tout autre en Éthiopie, où le retour des migrants dû 

à la covid-19 est venu grossir un groupe considérable de personnes déplacées dans 

le pays fuyant les conflits, les sécheresses et les inondations. Au départ, les ménages 

ruraux ont été soumis à une forte pression, mais les migrants de retour ont tout de 

même été assistés et ont parfois reçu de la terre ou des avoirs (comme du bétail) pour 

appuyer l’agriculture de subsistance et la génération de revenu. Environ 65 pour cent de 

la population rurale étant jeune et ayant un accès limité à la terre et aux autres moyens de 

production agricoles, une force de travail supplémentaire peut ne pas être nécessaire 

dans l’agriculture et plutôt engendrer une concurrence pour les emplois et une hausse 

des taux de chômage (FAO, 2021a). Près d’un tiers des ménages qui ont connu une perte 

de revenu due à la covid-19 ont vendu des avoirs ou réduit leurs dépenses alimentaires 

ou non alimentaires pour faire face à cette perte. Une proportion similaire de ménages 

a rapporté au moins un exemple de membres de la famille adultes passant une journée 

entière sans nourriture par manque de ressources (Ashwini et al., 2021, cited in FAO, 

2021a).

La migration est souvent perçue comme un facteur contribuant au travail des enfants 

lorsque les enfants migrent avec leurs parents ou seuls, ou lorsqu’ils réalisent le 

travail que les migrants absents auraient fait. Dans les pays étudiés, l’importance de la 

migration pour les économies rurales est multidimensionnelle. La diminution de la main 

d’œuvre migrante, la perte de transferts de fonds et la migration de retour exacerbent 

les inégalités existantes et touchent le plus les ménages pauvres – et dans les situations 

les moins résilientes. Si la perte du revenu des transferts de fonds perdure, elle pourra 

entraîner des conséquences sur l’accès à l’éducation des enfants dans les ménages dont la 

stabilité économique et les dépenses scolaires étaient garanties par les revenus provenant 

des migrants. Cependant, les migrants de retour peuvent aussi stimuler le groupe de 

travail familial et libérer les enfants de certains de leurs travaux et tâches. Une recherche 

plus approfondie est nécessaire sur les liens entre les ménages ruraux et les migrants et 

les conséquences de la pandémie sur la migration.
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2.2	Politiques et réponses programmatiques

Les réponses à la vulnérabilité économique accrue des ménages les plus touchés par 

l’impact socioéconomique de la pandémie et les restrictions en découlant ont inclus des 

interventions d’assistance sociale.

Assistance sociale: transferts non-contributifs, comme les transferts alimentaires, les 
programmes d’alimentation scolaire, les exonérations de charge et les programmes de travaux 
publics. Au niveau mondial, ils représentent la part la plus importante des programmes, ils sont 
souvent financés par les impôts et peuvent cibler un groupe particulier dans des situations 
vulnérables ou inclure un certain degré de conditionnalité (FAO, 2017).

Les interventions d’assistance sociale ont le potentiel de réduire l’insécurité alimentaire, 

atténuer les fluctuations de revenu, accroître la résilience et amortir toute sorte de chocs 

touchant les ménages ruraux en particulier, ainsi que celui d’accroître le revenu des 

ménages ruraux dans des situations de vulnérabilité. Cette résilience économique accrue 

est capable de réduire la dépendance des familles au revenu du travail des enfants 

pour satisfaire leurs besoins de base. 

2.2.1 Transferts alimentaires et monétaires

Dans le contexte de la pandémie, plusieurs pays dans le monde entier ont annoncé des 

programmes alimentaires d’urgence axés sur des groupes vulnérables et vivant dans la 

pauvreté qui ont été touchés par le confinement. 

En Inde, le Gouvernement de l’état d’Andhra Pradesh a distribué des rations alimentaires 

gratuites (par exemple, du riz et 1 kg de lentilles corail) aux détenteurs de cartes de 

ration de riz (tickets d’alimentation pour les personnes vivant dans la pauvreté). De plus, 

toutes les familles titulaires d’une carte de ration de riz se sont vu remettre 1000 roupies 

indiennes (13 dollars) pour couvrir d’autres dépenses, ce qui a représenté un coût total 

pour le gouvernement de 13 milliards de roupies indiennes (171 millions de dollars). 

Nandi et al. (2021) ont signalé que la plupart des ménages de l’étude menée auprès de 

264 personnes dans le district d’Ananthapuramu avaient reçu des denrées alimentaires 

(riz, blé, sucre et légumineuses) dans le cadre du système public de distribution du 

dispositif de protection sociale pendant la pandémie.

En 2020, le Gouvernement indien a lancé le Pradhan Mantri Garib Kalyan Yojana, un 

programme d’aide de 1,7 trillion de roupies indiennes (21 milliards de dollars) visant à 

soutenir les personnes vivant dans la pauvreté et dans des situations vulnérables et à faire 

en sorte que leurs besoins fondamentaux soient satisfaits (notamment par la distribution 

de nourriture et de céréales). Cet ensemble de mesures prévoyait à la fois la mise en 

œuvre de nouvelles interventions de protection sociale et l’adaptation de prestations 

déjà existantes. L’une de ces initiatives, qui visait à atténuer les pertes de revenus des 

agriculteurs dues aux mesures de lutte contre la covid-19, prévoyait le versement de 
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prestations à l’avance et d’une allocation complémentaire de 2 000 roupies (25 dollars) 

aux bénéficiaires du PM-Kisan, un programme de transferts monétaires garantissant un 

revenu minimum à tous les petits agriculteurs et agriculteurs marginaux.

Au Panama, dans le cadre du programme Panama Solidaire (Panamá Solidario), des 

ménages vivant dans la pauvreté ont bénéficié d’une aide alimentaire associée à un 

transfert monétaire. La mise en œuvre du programme a rencontré quelques difficultés liées 

au contexte d’urgence – par exemple, en ce qui concerne la couverture géographique et la 

distribution, et les difficultés croissantes d’accès aux centres de distribution rencontrées 

par certaines communautés (répondants autochtones). Le pourcentage de ménages 

bénéficiant d’une aide alimentaire a considérablement diminué au fil du temps (de 

49 pour cent à 41 pour cent, puis à 21 pour cent). En 2021, la conditionnalité économique 

du programme a été renforcée afin d’en améliorer le ciblage et la portée (UNICEF, 2021b).

D’autres pays ont également assuré la distribution de colis alimentaires aux populations 

en situation vulnérable, notamment l’État plurinational de Bolivie (Mendoza et al., 
2020) et l’Éthiopie (Gedion et Messay, 2020, cité dans FAO, 2021a). Ce dernier pays a 

commencé par cibler les populations urbaines vivant dans la pauvreté dans la capitale, 

avant de déployer des banques alimentaires dans différentes villes du pays. Dans le cadre 

des programmes de protection sociale fondés sur des activités productives en milieu urbain 

et rural en Éthiopie, 635 millions de dollars ont été alloués à la distribution de nourriture 

d’urgence à 15 millions de personnes, pour la plupart en situation de vulnérabilité sur le 

plan alimentaire et non couverts par les Programmes de filets de sécurité fondé sur des 

activités productives (FAO, 2022). Au Ghana, le gouvernement a aussi affecté des fonds 

à la distribution de repas chauds et de colis alimentaires à travers le Programme de lutte 

contre le coronavirus (Coronavirus Alleviation Programme) (FAO, 2022).

Enfin, en Égypte, le Ministère du Travail, avec le soutien du Programme Alimentaire 

Mondial, a lancé en avril 2020 sa première aide mensuelle en espèces de 500 livres 

égyptiennes (environ 27 dollars), visant environ 52 000 travailleurs occasionnels 

enregistrés, dont 78 pour cent ont touché leur allocation. Cette aide du Programme 

Alimentaire Mondial s’inscrivait dans le cadre du programme d’aide temporaire en 

espèces du Ministère du Travail en faveur des travailleurs occasionnels, distribué à travers 

les bureaux de poste et les agences de l’Agricultural Bank of Egypt, et qui a atteint plus 

de 2 millions de personnes (PAM, 2020). 

Bien qu’il ne s’agisse pas d’une mesure de protection sociale en soi, il est indispensable 

de favoriser le flux des transferts de fonds vers les pays d’origine pendant une crise de ce 

type afin de permettre aux ménages qui en dépendent de se nourrir et d’effectuer d’autres 

dépenses de base. En effet, il est avéré que les transferts de fonds contribuent largement à 

la sécurité alimentaire, au capital humain, au développement rural et au produit intérieur 

brut global dans les régions d’origine (FAO, 2020e). Par exemple, le Royaume-Uni de 

Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord a modifié son règlement covid-19 sur la protection 

de la santé pour y inclure les prestataires de services de transferts de fonds comme des 

services essentiels, ce qui les exempte des restrictions de confinement (FAO, 2020e).



36

Examen mondial des politiques et réponses programmatiques à la covid-19 et ses effets sur le travail des enfants dans les systèmes agroalimentaires 

2.2.2 Optimisation des programmes nationaux de protection sociale 

Pour compenser l’impact économique négatif des confinements dans le secteur informel, 

plusieurs pays ont annoncé des mesures de protection sociale, s’appuyant souvent sur 

des programmes de protection sociale existants. 

Au Maroc, un nouveau programme de transfert monétaire a été mis en place à l’intention 

des travailleurs du secteur informel ayant perdu leurs revenus pendant le confinement. 

Ce programme ciblait 3 millions de travailleurs (soit environ la moitié de la main-d’œuvre 

informelle) (Abouzzohour, 2020). 

Au Pérou, le programme Bon Rural (Bono Rural) visait à atteindre 830 000 ménages. 

Néanmoins, il a été difficile d’atteindre les ménages vivant dans la pauvreté et impliqués 

dans l’agriculture et la pêche (IPC-IG, 2022). En juin 2020, seuls 40 pour cent des familles 

éligibles avaient bénéficié du programme. Selon le bureau du Défenseur du peuple, même 

les ménages considérés comme éligibles ont eu beaucoup de mal à accéder aux paiements. 

Cela peut s’expliquer par le fait que ces derniers étaient effectués essentiellement à 

travers les banques ou via Internet, alors que seuls 6,7 pour cent de la population rurale 

ont accès à Internet, que très peu de personnes ont un compte en banque ou qu’elles 

vivent trop loin des établissements bancaires (FIDA et al., 2020).

L’Éthiopie a utilisé un programme de protection sociale existant, le Programme de protection 

sociale fondé sur des activités productives (Productive Safety Net Programme), qui est l’un 

des principaux programmes de protection sociale en Afrique subsaharienne, soutenu par le 

gouvernement et des partenaires du développement, et doté d’un budget de 900 millions 

de dollars. Avant la pandémie, les bénéficiaires urbains et ruraux étaient habitués à ce que 

l’obligation de travailler figure parmi les conditionnalités du programme. Cependant, lorsque 

la pandémie a commencé, cette condition a été supprimée et les paiements ont été accordés 

sans condition sous forme de sommes forfaitaires. En collaboration avec des partenaires 

de développement, le Gouvernement éthiopien a accordé une aide supplémentaire en 

espèces et en nature à 42 pour cent des bénéficiaires ruraux du programme et à 18 pour cent 

des bénéficiaires urbains, ainsi qu’une allocation supplémentaire aux personnes les plus 

touchées (FAO, 2021a). Par exemple, des organisations humanitaires ont fourni une aide 

supplémentaire alimentaire ou monétaire à 15 millions de personnes en proie à l’insécurité 

alimentaire et ont fourni à 1,87 million de personnes des récoltes d’urgence et des semences 

fourragères pour protéger leurs moyens de subsistance agricoles. Cette intervention 

d’urgence incluait les personnes qui avaient aussi été touchées par le criquet pèlerin, ainsi 

que les bergers et les agriculteurs-bergers en situation de vulnérabilité. 

Au Ghana, le programme de sécurité sociale existant Revenu de subsistance contre la pauvreté 

(Livelihood Empowerment Against Poverty) a été utilisé comme levier pour atteindre rapidement 

les groupes en situation de vulnérabilité. Pour répondre aux difficultés rencontrées par les 

bénéficiaires du programme, une somme d’argent additionnelle et un paiement différé 

(paiements anticipés) leur ont été alloués pour leur permettre d’acheter des équipements 

de protection individuelle et de faire face à l’augmentation du coût des produits alimentaires 

et autres. En outre, une subvention de transport leur a été accordée (Darkwah, 2021).
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Étant donné que l’âge est un élément central des définitions du travail des enfants, la scolarisation 
est devenue un indicateur clé pour évaluer l’étendue et la diversité du travail des enfants. Ce lien 
entre le travail des enfants et l’accès à l’éducation est essentiel, or des enfants et des jeunes 
ont perdu des chances de recevoir une instruction en raison de la pandémie de covid-19 et des 
politiques et programmes gouvernementaux visant à en atténuer les effets (Chiwaula et al.; 2021, 
Tsikata et Torvikey, 2021). Cette situation réduit également leurs chances d’acquérir un niveau 
élevé de compétences et d’accéder à un emploi décent lorsqu’ils seront jeunes ou adultes. 

Pour les enfants en dessous de l’âge minimum d’admission à l’emploi, il est crucial de veiller à ce 
qu’il existe des alternatives au travail des enfants. Cela implique avant tout de faire en sorte que 
tous les enfants, notamment les enfants des zones rurales reculées et les enfants migrants, soient 
protégés des travaux dangereux et puissent avoir accès à une éducation obligatoire, gratuite et 
de bonne qualité (FAO, 2021e).

De ce fait, il est indispensable d’identifier les tendances en matière d’accès à l’école pour obtenir 
un panorama du travail des enfants. Cela fournit aussi une base pour observer et analyser comment 
la politique et les programmes relatifs à la covid-19 ont modifié le rapport entre l’éducation et le 
travail, et l’incidence du travail des enfants dans les systèmes agroalimentaires.
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En 2020, le Parlement du Liban a approuvé un programme d’aide de 1,2 mille milliards 

de livres libanaises (300 millions de dollars) destiné aux familles à faible revenu et aux 

secteurs essentiels, dont l’agriculture. La moitié de ce paquet a été allouée au Programme 

national de solidarité sociale d’urgence, qui a fourni une aide mensuelle en espèces de 

400 000 livres libanaises (environ 100 dollars) à environ 200 000 familles pendant sept 

mois, jusqu’en décembre 2020 (Nations Unies, 2020).

3.	Manque d’accès à une éducation de qualité

Après le début de la pandémie, les fermetures d’écoles ont été l’une des principales 

stratégies adoptées au niveau mondial pour freiner la propagation de la maladie. On 

dispose de données sur la durée des fermetures d’écoles, les mesures visant à atténuer 

la perte d’apprentissage pour tous les enfants et l’impact de la suppression des repas 

scolaires des enfants sur les familles vivant dans la pauvreté. Par ailleurs, de nouvelles 

données permettent de mieux comprendre les inégalités dans l’accès à l’enseignement 

à distance et dans la réouverture des écoles.
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Encadré n° 4: Scolarité rurale et qualité de l’éducation 

Le travail des enfants est communément défini comme un travail inapproprié pour l’âge de 
l'enfant, qui nuit à son éducation ou qui est susceptible de porter atteinte à sa santé physique 
ou psychique ou à sa sécurité. Il s’agit d’un travail qui nuit au bien-être des enfants ou compromet 
leur éducation, leur développement et leurs moyens de subsistance futurs. La FAO œuvre pour un 
monde où les enfants ne sont pas exposés à des travaux dangereux et ont accès à une éducation 
et une formation professionnelle de qualité dans les zones rurales, ainsi qu’à une alimentation 
suffisante et nutritive, leur permettant de grandir et de devenir des producteurs ou des travailleurs 
en bonne santé, productifs et qualifiés.

Pourtant, les ménages ne sont guère incités à envoyer leurs enfants à l’école s’ils n’ont pas accès 
à une éducation et à une formation professionnelle de base de qualité et pertinente, ou si les 
perspectives d’emploi sont limitées dans les zones rurales. La non-disponibilité, les coûts directs 
et indirects et la mauvaise qualité de l’enseignement en milieu rural sont un facteur déterminant 
du travail des enfants dans l’agriculture.

Ainsi, l’accès à une scolarisation et à une éducation gratuites et de qualité est un facteur 
clé du lien entre le travail des enfants et l’éducation. Élément essentiel des droits de l’enfant, 
l’éducation est consacrée dans les objectifs de développement durable (ODD), notamment 
l’ODD  4, qui vise à «assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et 
de promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie». L’éducation est encouragée 
pour ses impacts sur l’égalité et sur le développement du capital humain afin de soutenir le 
développement économique des individus et des pays. De plus, pour les filles, la scolarisation est 
souvent présentée comme un moyen de réduire la fécondité et d’améliorer la santé maternelle 
et le bien-être de la famillea, b. Parallèlement, les avantages économiques et sociaux qui sont 
censés découler de l’éducation formelle sont perçus comme essentiels pour éradiquer le travail 
des enfantsc. 

Bien que la valeur de la scolarité soit largement reconnue, la décision d’aller à l’école, de travailler 
ou de combiner les deux dépend en partie des conditions et des résultats des écoles rurales. 
Ceux-ci sont très brièvement présentés ci-après car ils influencent la décision des ménages 
d’envoyer les enfants à l’école et le choix individuel des enfants d’y aller.

Parmi les facteurs déterminants de la fréquentation scolaire, on peut citer: la distance entre 
l’école et le ménage; la qualité des ressources et des infrastructures physiques; la pertinence 
des programmes scolaires et le niveau (et/ou l’absence) de qualification des enseignants et les 
résultats d’apprentissage des élèvesd. Il faut ajouter la prévalence de la violence, caractérisée 
par des châtiments corporels excessifs et des brimadese. En milieu rural notamment, la mauvaise 
santé et la faim expliquent également la non-scolarisation des enfantsf, g. Ces facteurs ne sont pas 
neutres en termes de genre. Par exemple, pour les filles, le milieu scolaire peut être perçu comme 
peu sûr (notamment en raison de l’absence de toilettes pour les filles) et le trajet domicile-école 
peut être jugé dangereux (risque de violence sexiste). En outre, les familles pauvres peuvent 
hésiter à investir dans l’éducation des filles parce qu’elles pensent qu’à l’avenir, leur emploi sera 
moins rentable que celui des garçons.

>>
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La scolarisation entraîne également des coûts économiques, même lorsque l’éducation est en 
principe gratuite. La fréquentation scolaire implique les coûts d’opportunité de ne pas travailler et de 
ne pas gagner un revenu, ainsi que les coûts directs des uniformes et du matériel d’apprentissage, 
des frais de participation aux associations parents-enseignants et autres dépenses scolaires, ce 
qui contraint souvent certains enfants à travailler pour couvrir ces dépenses. 

Pour finir, les établissements scolaires ont encore beaucoup de mal à s’adapter aux rythmes 
quotidiens et saisonniers changeants, aux migrations et aux mobilités des populations rurales 
tributaires de l’agricultureh, i, j. Par conséquent, lorsque les enfants sont en retard ou s’absentent 
de l’école pour participer à des activités agricoles, ils risquent d’être sanctionnés, et lorsqu’ils 
migrent en milieu d’année, ils doivent parfois redoubler l’année scolaire. Ces différentes situations 
augmentent la probabilité d’abandon scolaire des enfantk.

Prises ensemble, ces considérations ont conduit à une situation où avant la pandémie, un sixième 
des enfants en âge d’être scolarisés (6-17 ans) dans le monde ne l’étaient déjà plus. En Afrique 
subsaharienne, la région comptant le plus d’enfants non scolarisés, la situation était bien plus 
grave, près d’un tiers (31,2 pour cent, dont 28,9 pour cent de garçons et 33,6 pour cent de filles) 
de cette tranche d’âge n’étant pas scolarisél.

À moins que les gouvernements n’augmentent les budgets et les ressources alloués à l’éducation 
et ne mettent en œuvre des politiques pour améliorer la qualité de l’éducation en milieu rural, de 
plus en plus d’enfants abandonneront l’école pour travailler, notamment les enfants plus âgés 
pour lesquels la scolarisation représente des coûts d’opportunité plus important.

a	 UNESCO. 2002. Éducation pour tous: le monde est-il sur la bonne voie? Rapport mondial de suivi sur l’EPT. 
Paris, UNESCO. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000129950 

b	 UNESCO. 2003. Genre et éducation pour tous: le pari de l’égalité. Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2003/4. 
Paris, UNESCO. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000132105

c	 OIT. 2017b. Fiche d’information régionale pour l’Afrique. Estimations mondiales de l’esclavage moderne. 
Genève, Suisse, OIT. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@ipec/documents/publication/
wcms_597875-ipec/documents/publication/wcms_747422.pdf

d	 UNESCO. 2015. Rapport mondial de suivi sur l’EPT, 2015 – L’Éducation pour tous 2000-2015: progrès et enjeux. 
Paris, UNESCO. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000232565_fre

e	 Nations Unies. 2016. Tackling violence in schools: A global perspective. New York, États-Unis, Nations Unies. 
https://violenceagainstchildren.un.org/sites/violenceagainstchildren.un.org/files/documents/
publications/10._tackling_violence_in_schools_a_global_perspective.pdf

 f	 Morrow, V. et Boyden, J. 2018. Responding to children’s work: Evidence from the Young Lives study in 
Ethiopia, India, Peru et Vietnam, Summative Report. Oxford, RU, Young Lives.  
www.younglives.org.uk/sites/default/files/migrated/YL-RespondingToChildrensWork-A4-Jan18_0.pdf

g	 Orkin, K. 2012. Are work et schooling complementary or competitive for children in rural Ethiopia? A 
mixed-methods study. Publié par: Boyden, J. et Bourdillon, M. (eds.). Childhood poverty: Multidisciplinary 
approaches. Oxford, Royaume-Uni, ODID, Département du développement international d’Oxford, 
Institut de recherche Young Lives. https://resourcecentre.savethechildren.net/document/are-work-and-
schoolingcomplementary-or-competitive-children-rural-ethiopia-mixed-methods/

h	 FAO. 2020b. Cadre de la FAO pour l’élimination du travail des enfants dans l’agriculture. Rome, FAO  
https://www.fao.org/3/ca9502fr/ca9502fr.pdf
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3.1	 Conséquences socio-économiques

3.1.1 Fermetures d’écoles et enseignement à distance

Dans le monde entier, des écoles ont été fermées par mesure de précaution pour protéger 

les écoliers des infections par la covid-19. Ces fermetures ont duré de quelques mois (en 

Éthiopie et au Malawi) à deux années scolaires complètes (dans de nombreuses régions 

de l’État plurinational de Bolivie, du Panama et du Pérou). Les fermetures d’écoles 

s’accompagnaient aussi de sombres perspectives concernant la perte d’apprentissage 

et l’augmentation considérable des abandons scolaires, des mariages d’enfants et du 

travail des enfants (Banque mondiale, 2020).

Si les impacts négatifs sur la scolarisation des enfants sont indéniables, notamment dans 

les zones rurales, l’ampleur et la nature de ces impacts ont toutefois varié selon les 

contextes, et ont parfois défié les prévisions. Par exemple, pour le Panama, les projections 

de modélisation de la Banque mondiale prévoyaient un taux d’abandon scolaire de 20 

pour  cent dû à la pandémie –soit l’un des plus élevés d’Amérique latine et des Caraïbes 

(Banque mondiale 2021); or, les inscriptions recensées en mars 2022 dans le pays totalisaient 

près de 100 000 apprenants6, ce qui est similaire aux inscriptions avant la pandémie. Les 

primes généreuses versées à 680 000 apprenants pour les inciter à s’inscrire à l’école 

(sous réserve d’assiduité7) ont sans doute joué un rôle important dans le grand nombre de 

réinscriptions étant donné le salaire d’un travailleur journalier de 10 à 12,80 dollars par 

jour. Dans le même ordre d’idées, malgré les prévisions de nombreux abandons scolaires au 

Ghana, un sondage téléphonique conduit en 2021 dans le pays a révélé que le taux d’abandon 

scolaire, de deux pour cent, était à peu près semblable au taux qui existait avant la pandémie, 

malgré l’augmentation du nombre de redoublements (Abreh et al., 2021).

6	 https://www.laestrella.com.pa/nacional/220307/panama-abre-aulas-clases-dos-anos-cerradas
7	 90 dollars par enfant et par semestre pour l’enseignement primaire, 120 dollars pour l’enseignement 

secondaire inférieur et 150 dollars pour l’enseignement secondaire supérieur, à dépenser en fournitures 
scolaires, médicaments et autres articles d’usage personnel.
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Inversement, au Malawi (Edzamira et al., 2021), les taux d’abandon scolaire avaient 

triplé, tel que prévu, tandis que le taux de redoublement avait chuté, probablement 

du fait que les apprenants bénéficiaient d’une promotion automatique. Dans le même 

temps, on a signalé une recrudescence des grossesses et des mariages (parfois forcés) 

chez les adolescentes, notamment en Ethiopie (Jones et al., 2021) et au Malawi (UKAID, 

2021). Dans ce dernier pays, un rapport fait état de 40 000 grossesses et 12 995 mariages 

d’enfants supplémentaires pendant la première période de fermeture des écoles 

(UKAID, 2022).

Afin de limiter les effectifs par classe (conformément aux protocoles de biosécurité 

liés à la covid-19), au Malawi, comme dans d’autres pays, les classes ont été divisées 

et fonctionnaient en roulement, de sorte que les enfants n’avaient cours qu’un jour sur 

deux. Outre la perte de temps d’apprentissage, ces mesures risquent d’augmenter le 

temps dont disposent les enfants pour travailler et la probabilité qu’ils soient impliqués 

dans le travail des enfants (Banque mondiale, UNESCO et UNICEF, 2021).

Le fait de disposer de plus de temps libre pourrait avoir augmenté le travail des enfants, 

surtout à une époque où les portefeuilles de moyens de subsistance des ménages ruraux 

ont été réduits, ce qui à pu potentiellement contraindre tous les membres de la famille 

à travailler autant que possible.

Le maintien (ou non) par les pays de protocoles de biosécurité réduisant les effectifs dans 

les classes et le temps de contact avec les apprenants aura une incidence sur le temps 

«libre» dont disposent les enfants pour se livrer à d’autres activités, dont le travail 

des enfants, ainsi que sur le nombre de possibilités d’apprentissage que leur offre l’école.

3.1.2 Enseignement à distance et fracture numérique

Les fermetures d’écoles et le passage à l’enseignement à distance ont creusé les 

inégalités existantes, ce qui a eu des répercussions immédiates et à long terme sur les 

enfants. Bien que les outils d’enseignement à distance aient fait l’objet de certaines 

adaptations, les programmes d’atténuation n’ont pas suffisamment tenu compte des 

réalités rurales. Ainsi, les enfants qui étaient déjà défavorisés par la pauvreté familiale, 

la pauvreté régionale et le manque de scolarisation adéquate le sont désormais encore 

plus du fait des lacunes dans leur éducation, qu’ils retournent à l’école ou non. 

Dans l’ensemble des pays étudiés, les enfants des zones rurales, et plus particulièrement 

ceux des zones reculées, vivant dans une situation de pauvreté multidimensionnelle, 

étaient particulièrement défavorisés et ne disposaient pas des ressources adéquates 

pour accéder à l’enseignement à distance (Hossain, 2021). Il est évident que de nombreux 

ménages n’avaient pas l’électricité, une condition essentielle pour la plupart des 

programmes d’enseignement à distance: en Éthiopie, seul un ménage rural sur dix 

dispose d’un accès à l’électricité, un ménage sur cinq a un poste de radio et bien que 

plus de la moitié des ménages ait un téléphone portable, le réseau n’est pas forcément 
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fiable (Jones et al., 2021), et dans les ménages comptant plusieurs enfants, ces dispositifs 

doivent être partagés. 

Outre les différences de localisation et de revenus, des différences de genre sont 

également apparues. Au Ghana, dans le cas des ménages vivant dans l’extrême pauvreté, 

16,3 pour cent de ceux qui étaient dirigés par une femme avaient un poste de télévision, 

contre 23,9 pour cent de ceux qui étaient dirigés par un homme (Darkwah, 2021).

Même les ménages qui avaient accès à une partie de la technologie nécessaire peinaient à 

payer les coûts supplémentaires, notamment au vu de la baisse de leurs revenus en raison 

de la pandémie. Des entretiens téléphoniques menés dans plusieurs pays (comme dans 

l’État plurinational de Bolivie (UNICEF, 2020) et au Pérou (Miranda, Bazán et Nureña, 

2021) ont fait ressortir les coûts élevés de l’électricité et des recharges de téléphonie 

mobile en raison de l’apprentissage virtuel, ainsi que les coûts des photocopies, lorsque 

les apprenants devaient photocopier les manuels scolaires. En outre, étant donné que 

certains gouvernements (par exemple, au Panama) envisagent d’intégrer davantage 

l’apprentissage virtuel dans l’enseignement ordinaire à l’avenir, les écarts en matière 

d’éducation risquent de se creuser entre les familles urbaines et rurales, et entre les 

ménages plus riches et les ménages vivant dans la pauvreté, à moins de s’attaquer à la 

fracture numérique et à d’autres inégalités. Le manque de formation et d’expérience 
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des enseignants en matière de téléenseignement et le manque de cohésion entre les 

ressources pédagogiques des différents supports constituent d’autres obstacles à 

l’enseignement à distance (Miranda, Bazán et Nureña, 2021).

Compte tenu de ces défis, il n’est pas surprenant que très peu de ménages ruraux vivant 

dans la pauvreté aient bénéficié d’un enseignement à distance significatif. Pendant la 

fermeture des écoles en 2020 au Ghana, 35 pour cent des élèves du primaire et 28 pour  cent 

des élèves du secondaire ne recevaient aucune forme d’éducation (GSS, 2020). En Éthiopie, 

la plupart des enfants et des adolescents des zones rurales ne pouvaient pas accéder à 

l’enseignement pendant les fermetures d’écoles. Dans l’État plurinational de Bolivie, 

même en juillet 2021, dans 6 pour cent des écoles rurales, aucune forme d’enseignement 

et d'apprentissage n’avait lieu (Escobar de Pabón et Hurtado, 2021).

3.1.3 Interruption des programmes d’alimentation scolaire

Les fermetures d’écoles ont également impliqué l’interruption des programmes 

d’alimentation scolaire, qui sont essentiels pour de nombreux ménages ruraux vivant 

dans la pauvreté non seulement en termes de santé et d’état nutritionnel des enfants, 

mais aussi en termes du lien avéré entre une meilleure nutrition et une meilleure capacité 

de concentration pendant les études. Comme souligné précédemment, la mauvaise 

santé et la faim sont des facteurs déterminants de l’absentéisme et de l’abandon 

scolaire éventuel (Banque mondiale, UNESCO et UNICEF, 2021).
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La faim est un facteur important qui pousse les familles à envoyer leurs enfants au 

travail. La suspension des programmes d’alimentation scolaire signifiait l’impossibilité 

pour les enfants d’avoir accès à un repas. Cette situation n’affectait pas uniquement les 

enfants, mais menaçait la sécurité alimentaire des ménages, davantage de membres 

de la famille étant à nourrir dans des ménages déjà sous pression. Les programmes 

d’alimentation scolaire procurent en outre des revenus essentiels aux fournisseurs 

agricoles locaux et la suspension de ces prestations pouvait se traduire par une perte de 

revenus pour ces agriculteurs. Dans certains pays, les gouvernements ont compensé ces 

pertes en distribuant des rations à emporter. Dans certains cas, des ONG ont continué à 

fournir des denrées alimentaires aux ménages, bien que la couverture était inévitablement 

plus limitée. Dans l’État plurinational de Bolivie, le transfert monétaire Bono Familiar 

visait à également à compenser ces pertes (des détails complémentaires sont fournis dans 

la section 2.2.2 Optimisation des programmes nationaux de protection sociale).

3.1.4 Le double fardeau: le manque de temps disponible pour  
les femmes

La responsabilité d’aider les enfants à suivre l’école à la maison incombait 

principalement aux mères et aux adultes féminins qui, dans de nombreux ménages 

ruraux vivant dans l’extrême pauvreté, n’étaient pas capables de le faire si elles n’avaient 

elles-mêmes que peu ou pas d’instruction formelle, ce qui a pu accentuer la transmission 

intergénérationnelle des inégalités (Machicado, 2020; Miranda, Bazán et Nureña, 2021; 

Thorsen, Darkwah et Wayack Pambè, 2021; UNICEF 2021a). En effet, il est avéré que 

lorsque les femmes sont économiquement autonomes et ont davantage de poids dans 

les décisions du ménage, leurs filles sont plus susceptibles de rester à l’école et de rester 

à l’écart du travail des enfants (FAO, 2021h).

Il est donc capital de se pencher sur la manière dont la pandémie de la covid-19 alourdit 

le fardeau des femmes dans l’agriculture et les zones rurales, ce qui pourrait en retour 

accroître et perpétuer la discrimination fondée sur le genre.

Ce fardeau des tâches scolaires s’est ajouté à celui des soins et responsabilités domestiques, 

déjà accru dans certains ménages en raison du retour des migrants (voir 2.1.3 Pertes de transferts 
de fonds nationaux et internationaux) ou de certains membres du ménage ayant contracté la 

covid-19. Il faut aussi noter que de nombreuses enseignantes ont dû assumer leurs propres 

charges domestiques accrues, tout en essayant de dispenser des cours à distance.

3.2	 Politiques et programmes mis en œuvre

3.2.1 Programmes d’alimentation scolaire

Les programmes d’alimentation scolaire constituent une forme d’assistance sociale 

essentielle pouvant améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des enfants scolarisés 

et promouvoir la fréquentation scolaire, tout en prévenant le travail des enfants. Une 
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étude de portée mondiale réalisée par Gentilini et al. (2022) révèle qu’en raison des 

fermetures d’écoles pendant la pandémie de la covid-19, la plupart des programmes 

d’alimentation scolaire ont été reconvertis en d’autres formes d’aide sociale, telles 

que: des repas à emporter sous forme de rations alimentaires sèches ou crues et de 

repas cuisinés; des bons et coupons alimentaires; et des allocations en espèces ou des 

allocations complémentaires ou spéciales. Par exemple, en Inde, dans l’État de Bihar, 

des transferts monétaires ont été versés à la place des repas de midi aux enfants (de la 

première à la huitième année) pour chaque jour de fermeture de l’école.

3.2.2 Mesures supplémentaires pour compenser les fermetures d’écoles

Au Bénin, l’UNICEF, le ministère des Affaires sociales et CARE Bénin-Togo ont uni 

leurs efforts pour mettre en place une intervention monétaire pour les familles et les 

enfants en situation de vulnérabilité. Cette intervention est axée sur la prévention de 

l’abandon scolaire des adolescentes touchées par la fermeture des écoles et menacées par 

le mariage des enfants. Le coup d’envoi de ce programme de transfert d’argent appelé 

Faaba-COVID et financé par les Pays-Bas a été donné par le ministre des Affaires sociales 

le 19 novembre. Au total, 26 000 filles (20 000 ménages) dans huit communes ciblées ont 

touché des transferts monétaires à la fin de 2020 (UNICEF, 2021a).

Parmi les autres stratégies adoptées pour atténuer l’impact des fermetures d’écoles dans 

le monde, on peut citer la mise en œuvre de programmes d’enseignement à distance 

diffusés à la radio et à la télévision, sur les médias sociaux (WhatsApp et Telegram), des 

plateformes d’apprentissage électronique et, à certains endroits, des supports imprimés. 

Néanmoins, la crise a également fait ressortir la fracture numérique qui existe entre les 

zones urbaines et rurales, ainsi que la nécessité de trouver des solutions adaptées aux 

différents groupes et zones. Par exemple, en Éthiopie, le programme USAID a constaté 

que les enfants participant aux camps de lecture organisés dans le cadre du projet USAID 
Read II avant l’épidémie de la covid-19 ont continué de participer à des groupes de lecture 

dans plusieurs régions, même une fois les écoles fermées. Certains villages ont essayé de 

reproduire cette initiative, tandis que dans d’autres villages, les enfants se rassemblaient 

autour de postes de radios pour écouter des émissions sur des sujets spécifiques. Dans 

deux villages ghanéens, l’association Welfare of Children et Youth a conduit un projet 

consistant à réunir les enfants dans une salle communautaire équipée d’un poste de 

télévision, d’un projecteur et d’un tableau blanc, ainsi que de masques, de savon et de 

désinfectant permettant aux enfants de participer aux activités en toute sécurité. Des 

enseignants bénévoles et des dirigeants communautaires étaient présents et facilitaient 

l’apprentissage (MAEJT, 2022). 

Les stratégies et mesures de retour à l’école mises en place incluaient la promotion 

automatique et des cours de rattrapage (Malawi) ainsi que des cours d’apprentissage 

accéléré (Panama) (Panama America, 2021). Les cours de rattrapage organisés au Malawi 

ont toutefois été peu suivis, peut-être parce que les enfants souhaitaient passer plus de 

temps à travailler ou y étaient contraints. 
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Partie IV
Remarques finales

Les stratégies mises en place pour minimiser les conséquences sanitaires et socio-

économiques de la pandémie de covid-19 dans les pays examinés semblent avoir 

été conçues dans les villes et pour les populations urbaines (notamment dans les 

capitales), qui ont été le plus touchées par la pandémie en termes d’infections et de 

décès. Néanmoins, dans les zones rurales, les effets sont multiples et les intérêts des 

communautés agricoles rurales n’ont pas toujours été les mieux servis par certaines 

mesures et stratégies. En particulier, un grand nombre de ménages ruraux ont subi 

de graves pertes de revenus en raison des restrictions imposées à diverses activités de 

subsistance (Abouzzohour, 2020; Matita et Chimombo, 2021) et de la disparition des 

transferts de fonds des migrants, tout en s’adaptant au retour de ces derniers (CARE et 

ONU Femmes , 2020). Les enfants et les jeunes ont souffert de la perte d’opportunités 

éducatives (Chiwaula, Kadzamira et Meke, 2021; Tsikata et Torvikey, 2021).

Dans un monde en proie à de multiples crises qui se chevauchent 
et s’ajoutent à la pandémie de covid-19, la résilience des 
populations rurales pauvres face aux chocs est compromise et 
risque d’entraîner des répercussions sur le niveau et le type de 
travail des enfants et sur la probabilité qu’ils y soient impliqués.

À l’occasion de l’Année internationale pour l’élimination du travail des enfants en 2021, la 

FAO a redoublé d’efforts pour lutter contre le travail des enfants dans l’agriculture. Tout 

au long de l’année, la FAO a organisé un ensemble de consultations régionales entre les 

acteurs du secteur agricole, qui ont abouti au Forum mondial des solutions: Agir ensemble 
pour éliminer le travail des enfants dans l’agriculture, qui s’est tenu en novembre 2021. Ce 
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forum de haut niveau visait à mieux faire connaître les nombreuses bonnes pratiques 

existantes et intensifier les efforts conjoints en tenant compte des nouveaux défis posés 

par la pandémie de covid-19.

Entre le 15 et le 20 mai 2022, le Gouvernement sud-africain et l’OIT ont accueilli la  

5e Conférence mondiale sur l’élimination du travail des enfants (5GCCL). La conférence est 

arrivée à point nommé, offrant un espace pour échanger des idées sur les effets de la 

pandémie de covid-19 et l’augmentation du travail des enfants qui en résulte. Elle a en 

outre marqué une percée dans le domaine de l’agriculture. En effet, pour la première 

fois, la 5GCCL a placé l’élimination du travail des enfants dans l’agriculture en tête de ses 

priorités et dans son document final. L’Appel à l’action de Durban sur l’élimination du travail 
des enfants classe l’élimination du travail des enfants dans l’agriculture au deuxième 

rang des priorités pour progresser plus rapidement vers la cible 8.7 des ODD relative à 

l’élimination du travail des enfants sous toutes ses formes. Il appelle l’ensemble des 

acteurs agricoles à redoubler d’efforts de toute urgence pour inverser la tendance à la 

hausse provoquée par la pandémie de covid-19.
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Dans la ligne des éléments présentés dans cette examen mondial, quelques-unes des 

principales recommandations de l’Appel à l’action de Durban relatives à l’agriculture 

et aux zones rurales sont présentées ci-dessous (OIT, 2022).

	▶ Garantir des données et des analyses de qualité en vue d’orienter les politiques et 

programmes mis en œuvre pour répondre aux conséquences de la pandémie

Pour prendre des décisions et des mesures fondées sur des données probantes, il sera 

essentiel de produire des informations plus détaillées et plus précises sur les liens de 

causalité entre la pandémie de covid-19 et les différentes dimensions des moyens de 

subsistance et de la pauvreté dans les systèmes agroalimentaires. Réaliser des analyses 

comparatives de données qualitatives sur le travail des enfants avant et pendant la 

pandémie permettrait de confirmer les déductions et les liens de causalité appliqués 

dans cette étude, à partir d’un cadre conceptuel classique pour comprendre la dynamique 

du travail des enfants dans les zones rurales.

«Améliorer la collecte de données et collaborer avec les institutions compétentes des Nations 
Unies comme l’UNICEF et la FAO, à l’élimination du travail des enfants dans le secteur agricole, 
y compris dans les pêcheries et l’aquaculture, et appuyer le Cadre de la FAO pour l’élimination 
du travail des enfants dans l’agriculture (2021) et le Partenariat international de coopération sur 
le travail des enfants dans l’agriculture.» (point 18)
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	▶ Créer des possibilités de travail décent pour les adultes et les jeunes ayant dépassé 

l’âge minimum d’entrée sur le marché de l’emploi

Les travailleurs des systèmes agroalimentaires sont pour la plupart situés dans les zones 

rurales, sont soit indépendants, soit salariés, et appartiennent au secteur informel. Ils ne 

peuvent pas bénéficier de la protection accordée par le droit du travail et ont rarement un 

revenu régulier et sûr ou une protection sociale. Les jeunes des zones rurales rencontrent 

d’autres difficultés pour accéder au marché du travail. Pour faire du travail décent une 

réalité dans les systèmes agroalimentaires, il faudra trouver des réponses politiques 

axées sur une meilleure organisation du marché du travail dans les systèmes agro-

alimentaires, afin de répondre rapidement et efficacement aux pics de la demande, et 

sur l’amélioration de la participation productive des jeunes ruraux, hommes et femmes, 

au marché du travail. Il est essentiel de protéger les droits fondamentaux, notamment 

en renforçant la liberté d’association et d’expression, en particulier dans un système 

caractérisé par l’absence d’organisations de travailleurs, afin d’attirer les jeunes et 

de les faire participer par leurs idées. Promouvoir la sécurité et la santé au travail sera 

également primordial, car de nombreux types de risques – des risques biologiques aux 

risques mécaniques ou physiques – menacent la sécurité et la santé des travailleurs des 

systèmes agroalimentaires, et plus particulièrement celles de certaines cohortes, comme 

les jeunes travailleurs qui n’ont pas atteint leur pleine croissance.

«Consolider les marchés du travail agricole et créer des possibilités de travail décent pour les 
jeunes, les femmes et les hommes, et appuyer l’innovation dans l’éducation et la formation 
professionnelle en matière de production et de transformation agroalimentaire.» (point 17)

«Offrir des possibilités adéquates et pertinentes d’éducation, de formation et de développement 
des compétences professionnelles, y compris des apprentissages de qualité, particulièrement 
dans les zones rurales (…)» (point 32)

«Renforcer les efforts multipartites déployés en vue de prévenir et d’éliminer le travail des 
enfants, en donnant la priorité aux pires formes de travail des enfants, en faisant du travail 
décent une réalité pour les adultes et les jeunes ayant dépassé l’âge minimum d’admission à 
l’emploi.» (point 1); «Redoubler d’efforts pour formaliser l’économie informelle et pour étendre 
la législation du travail, en particulier dans le secteur agricole, où se concentre l’essentiel du 
travail des enfants.» (point 5)
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	▶ S’attaquer aux obstacles à une éducation de qualité pour tous les enfants 

Il convient de rappeler que, parmi toutes les conséquences de la pandémie, la fermeture 

des écoles a été l’un des facteurs qui ont le plus influencé le travail des enfants, avec des 

incidences importantes sur le plan du genre. Des crises précédentes ont montré que les taux 

d’abandon scolaire des filles sont susceptibles d’augmenter dans les situations d’après-

crise, sous l’effet de facteurs tels que l’interruption de l’enseignement, la perte d’emplois 

pour les adultes et le manque de protection sociale (OIT, 2020). Cela laisse présager que la 

demande de main-d’œuvre féminine pourrait encore augmenter une fois que la crise de la 

covid-19 aura été maîtrisée (FAO, 2021h). Il est encore trop tôt pour connaître l’impact à 

long terme de la pandémie et de la fermeture des écoles sur la scolarisation et le travail des 

enfants. Cela tient en partie au fait que dans de nombreux pays, les statistiques officielles 

sur les inscriptions scolaires de 2022 n’ont pas encore été traitées, et au fait que la pandémie 

est toujours en cours. Cependant, les effets socio-économiques, notamment pour les 

ménages vivant dans l’extrême pauvreté, se font toujours sentir et, dans de nombreux cas, 

s’aggravent. Le manque d’accès à une éducation de qualité, l’un des principaux facteurs du 

travail des enfants, est sans doute plus grave que jamais. 

Rappelons aussi que la question de la qualité de l’enseignement, qui a dissuadé des élèves 

ruraux de commencer ou de poursuivre leur scolarité avant la pandémie, reste d’actualité 

et pourrait s’aggraver du fait des restrictions budgétaires croissantes des gouvernements 

et de l’improbable intensification des investissements dans l’enseignement rural, qui font 

cruellement défaut. Outre les repas scolaires, des programmes scolaires davantage axés sur 

les modes de vie agricoles peuvent encourager les parents à inscrire (ou réinscrire) leurs 

enfants à l’école. Ces systèmes d’apprentissage flexibles et novateurs devraient toutefois 

examiner attentivement les avantages et les inconvénients des nouvelles pratiques dans le 

contexte des zones rurales. Pour répondre aux fermetures d’écoles, une série de solutions 

numériques et d’enseignement à distance ont été mises en œuvre. 

Leur efficacité et leur caractère inclusif doivent être évalués dans une perspective de 

genre, en tenant compte de la fracture numérique existant dans les zones rurales, ainsi 

que des capacités et des ressources des enseignants. Il sera important de répertorier les 

solutions qui ont le mieux fonctionné et où, ainsi que les défis à relever (par exemple, 

l’accès à internet et à l'électricité et la capacité des enseignants). La fracture numérique 

devra également être prise en compte à tout moment dans le contexte rural au moment 

d’envisager des services de protection sociale fondés sur des technologies numériques.

«Renforcer les infrastructures scolaires et la sécurité des déplacements entre l’école et le domicile, 
particulièrement dans les zones rurales et éloignées; assurer l’accès universel à l’eau, aux services 
d’assainissement et d’hygiène dans les écoles, ainsi qu’un accès équitable à l’enseignement 
numérique, intensifier les efforts déployés aux niveaux national et international pour combler la 
fracture numérique, et appuyer l’élaboration de programmes d’études dans les écoles primaires et 
secondaires en y incorporant des sujets liés à l’alimentation et à l’agriculture.» (point 29)
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	▶ Aborder la question de la vulnérabilité économique

Il est indispensable de recueillir davantage de données pour savoir si l’utilisation et 

l’adaptation des systèmes de protection sociale existants ont été plus efficaces que la 

mise en place de nouveaux dispositifs de protection sociale pendant et après le début de la 

pandémie. Il conviendrait aussi d’évaluer dans quelle mesure certains groupes en situation de 

vulnérabilité (tels que les communautés autochtones et migrantes) et certains sous‑secteurs 

agricoles pourraient avoir été exclus de ces mesures parce qu’ils n’y avaient pas accès 

auparavant. Cette analyse serait particulièrement pertinente dans les cas où la couverture 

de la protection sociale reste limitée et où les paiements en espèces et autres types de soutien 

accordés aux agriculteurs de subsistance, aux communautés forestières, aux communautés 

pastorales et aux pêcheurs commerciaux et artisanaux sont souvent rares ou irréguliers. Il 

faut enfin comprendre comment les dimensions de genre ont été prises en compte dans les 

mesures adoptées pour faire face aux conséquences de la pandémie. Parmi les dimensions 

à documenter, figure la mesure dans laquelle la charge de travail des femmes et des filles 

(responsabilités de soins, tâches domestiques et activités économiques en dehors du ménage) 

après le début de la pandémie a été prise en compte (ou non) par les mesures de protection 

sociale et si les aspects de genre ont joué un rôle dans la conception et l’adaptation de ces 

mesures en général. Des recherches supplémentaires devraient également porter sur les 

conséquences de la réouverture des écoles. En effet, il est apparu, lors de crises précédentes, 

que les taux d’abandon scolaire des filles sont susceptibles d’augmenter dans les situations 

d’après-crise, notamment en raison de l’interruption de l’enseignement, de la perte 

d’emplois pour les adultes et du manque de protection sociale (OIT, 2020).

Parvenir à un accès universel à la protection sociale (point V), notamment en «[rendant] 
les assurances sociales et agricoles plus accessibles aux communautés qui dépendent de 
l’agriculture pour leur subsistance.» (point 37)

Cet examen a mis en lumière la façon dont la pandémie a aggravé les principaux facteurs 

du travail des enfants dans l’agriculture et les défis à relever pour éliminer le travail des 

enfants. Il fournit une base pour comprendre comment les crises agissent sur les moyens de 

subsistance des ménages et donc sur le travail des enfants, et l’importance de mettre en place 

des mesures bien ciblées et adaptées pour réduire les vulnérabilités et renforcer la résilience 

face aux chocs futurs. Cela revêt une importance particulière dans le contexte d’une reprise 

économique inégale, conjuguée à d’autres crises telles que le changement climatique et les 

conflits armés qui affaiblissent et continuent de perturber les systèmes agroalimentaires, 

ce qui entraîne des conséquences dévastatrices sur la sécurité alimentaire, la nutrition, la 

santé et les moyens de subsistance, notamment pour les familles à faible revenu. Dans son 

rapport de 2022, L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, la FAO signale 

qu’en 2021, la faim a touché 46 millions de personnes de plus qu’en 2020, et 150 millions de 

personnes de plus depuis 2019, avant la pandémie de covid-19 (FAO et al., 2022). Ce contexte 

de fragilité de l’existence économique et d’insécurité alimentaire renforce la vulnérabilité 

des ménages et des enfants et leur dépendance au travail des enfants.
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À trois ans de l’échéance fixée pour l’objectif 8.7 des ODD de 2025 visant à mettre fin 

au travail des enfants sous toutes ses formes, ce bilan souligne l’urgence d’agir et la 

nécessité d’un changement profond. Comme il est mentionné dans l’Appel à l’action de 

Durban, «Pour atteindre la cible 8.7 du Programme de développement durable à l’horizon 

2030, qui est de mettre fin au travail des enfants sous toutes ses formes d’ici à 2025, une 

action immédiate, intensive, soucieuse des considérations de genre, bien coordonnée, 

multisectorielle, multipartite et fondée sur les droits s’impose pour intensifier les efforts 

de lutte contre le travail des enfants et le travail forcé».

Comme il est reconnu dans le Cadre de la FAO pour l’élimination du travail des enfants 

dans l’agriculture, le travail des enfants dans ce secteur compromet les efforts déployés 

pour éradiquer la faim, la malnutrition et la pauvreté des générations actuelles et futures 

(ODD 1 et ODD 2) (FAO, 2020b). Si les enfants continuent à travailler majoritairement 

dans des conditions difficiles au lieu de bénéficier d’une éducation, il sera impossible 

de mettre en place une agriculture et des systèmes alimentaires durables permettant de 

nourrir la population mondiale, de protéger la planète et de garantir de solides moyens 

de subsistance aux agriculteurs. La FAO espère que cet examen fournira des informations 

utiles aux décideurs, aux gouvernements, aux parties prenantes du secteur agricole, aux 

organisations de développement et à d’autres acteurs engagés dans la lutte contre le 

travail des enfants dans l’agriculture.
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Annexe 1
Critères de sélection  
pour les études  
de cas nationales

Pays Incidence de la covid-19 Population rurale Prévalence du travail  
des enfants

Prévalence d’enfants  
non scolarisés

Durée de la fermeture 
des écoles

AFRIQUE

Éthiopie Incidence de la covid-19 modérée en Afrique de 
l’Est (0,32 % de cas de covid-19 confirmés avant le 
14 décembre 2021)

Importante population rurale dans un 
pays à forte densité de population (78 %)

Prévalence du travail des enfants élevée 
(41,7 % des enfants âgés de 5 à 11 ans, 
56,8 % de ceux âgés de 12 à 14 ans et 
23,8 % de ceux âgés de 15 à 17 ans)

Prévalence d’enfants non scolarisés 
modérée (14,4 % des enfants en âge 
d’aller à l’école primaire)

Longue période de 
fermeture des écoles 
(62 semaines)

Ghana Incidence de la covid-19 modérée en Afrique de 
l’Ouest (0,42 % de cas de covid-19 confirmés avant 
le 14 décembre 2021)

Population rurale modérée (43 %), mais 
niveaux de pauvreté élevés parmi la 
population rurale￼

Forte prévalence du travail des enfants 
(21,8 % âgés de 5 à 11 ans)

Faible prévalence d’enfants non 
scolarisés (0,8 % des enfants en âge 
d’aller à l’école primaire)

Période de fermeture de 
l’école modérée  
(39 semaines)

Malawi Faible incidence de la covid-19 en Afrique du Sud 
(0,33 % de cas de covid-19 confirmés avant le 
14 décembre 2021)

Importante population rurale (83 %) Prévalence du travail des enfants élevée 
(36,3 % des enfants âgés de 5 à 11 ans, 
51,5 % de ceux âgés de 12 à 14 ans et 
56,7 % de ceux âgés de 15 à 17 ans)

Aucune information sur les enfants  
non scolarisés

Courte période de fermeture 
des écoles (26 semaines)

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Pérou Forte incidence de la covid-19 (6,84 % de la 
population a déclaré avoir eu la covid-19 avant le 
14 décembre 2021) et taux de mortalité élevé

Population rurale modérée (22 %), mais 
vaste population indigène (andine et 
amazonienne) et mobilité rurale-urbaine

Informations limitées sur le travail des 
enfants

Faible prévalence d’enfants non 
scolarisés (1,4 % des enfants en âge 
d’aller à l’école primaire)

Longue période de 
fermeture des écoles 
(75 semaines)

Bolivie  
(État 
plurinational 
de)

Forte incidence de la covid-19 (4,77 % de la 
population a déclaré avoir eu la covid-19 avant le 
14 décembre 2021)

Population rurale modérée (30 %), mais 
vaste population indigène et niveaux de 
pauvreté rurale élevés￼

Prévalence du travail des enfants 
modéré en Amérique du Sud (30,6 % des 
enfants vivant dans des zones rurales 
âgés de 12 à 14 ans et 9,3 % de ceux 
âgés de 15 à 17 ans)

Prévalence d’enfants non scolarisés 
modérée (6,8 % des enfants en âge 
d’aller à l’école primaire)

Longue période de 
fermeture des écoles 
(82 semaines)

Panama Parmi la plus forte incidence de la covid-19 en 
Amérique centrale (11,16 % de la population 
a déclaré avoir eu la covid-19 avant le 
14 décembre 2021)

Population rurale modérée (32 %), mais 
vaste population indigène et dépendance 
à l’égard de la migration de main-
d’œuvre.

Faible prévalence du travail des enfants 
(7,4 % des enfants vivant dans des zones 
rurales âgés de 12 à 14 ans et 10 % de 
ceux âgés de 15 à 17 ans)

Forte prévalence d’enfants non 
scolarisés en Amérique centrale 
(13,2 % des enfants en âge d’aller à 
l’école primaire)

Longue période de 
fermeture des écoles 
(81 semaines)

ASIE

Viet Nam Incidence de la covid-19 modérée (1,50 % de la 
population a déclaré avoir eu la covid-19 avant le 
14 décembre 2021)

Importante population rurale dans un 
pays à forte densité de population (63 %)

Faible prévalence du travail des enfants 
(1,5 % des enfants âgés de 5 à 11 ans, 
5,6 % de ceux âgés de 12 à 14 ans et 
10 % de ceux âgés de 15 à 17 ans)

Aucun enfant non scolarisé en âge 
d’aller à l’école primaire

Période de fermeture 
de l’école modérée 
(31 semaines)

Inde1 Forte incidence de la covid-19 en Asie du Sud 
(2,52 % de la population a déclaré avoir eu la 
covid-19 avant le 14 décembre 2021)

Importante population rurale dans un 
pays à forte densité de population (65 %)

Faible prévalence du travail des enfants 
(0,1 % des enfants âgés de 5 à 11 ans, 
1,0 % de ceux âgés de 12 à 14 ans et 
4,1 % de ceux âgés de 15 à 17 ans)

Forte prévalence d’enfants non 
scolarisés (22,9 % des enfants en âge 
d’aller à l’école primaire)

Longue période de 
fermeture des écoles 
(82 semaines)

1	 Accent mis sur l’Andhra Pradesh, le Bihar et l’Uttar Pradesh
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